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Synthèse de la proposition de loi n°7860

Il existe un large consensus sur le fait que la législation en matière de protection de la jeunesse
doit être réformée en profondeur.

A l’heure actuelle, lorsqu’un mineur ayant commis une infraction devient majeur au cours de la
procédure d’instruction, les effets de la mesure de garde cessent de plein droit au moment où le
mineur atteint la majorité, et ce conformément à l’article 1er de la loi de 1992.

Si l’autorisation de procéder selon les formes et compétences ordinaires n’est pas accordée
avant la date de la majorité, aucune disposition légale ne permet de priver le jeune majeur de sa
liberté, étant donné que le juge d’instruction ne dispose alors d’aucun pouvoir coercitif, ce qui
exclut un mandat de dépôt.

Il y a dès lors lieu de mettre fin à cette faille législative en modifiant l’article 33, alinéa 3, de la
loi modifiée du 10 août 1992 afin de permettre, avant même la clôture de l’instruction, de
procéder suivant les formes et compétences ordinaires conformément à l’article 32 de la loi
précitée. Le juge d’instruction peut alors prendre les décisions qui s’imposent.

Il s’agit d’une réforme ponctuelle de la législation sur la protection de la jeunesse en attendant
la réforme globale de la législation sur la protection de la jeunesse annoncée par la ministre de
la Justice.
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No 7860
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2020-2021

P R O P O S I T I O N  D E  L O I
portant modification de l’article 33 de la loi modifiée 

du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse

*  *  *

Dépôt: (Monsieur Laurent Mosar, Député, Monsieur Gilles Roth, Député): le 15.7.2021

SOMMAIRE:
page

1)	 Exposé des motifs......................................................................	 1
2)	 Texte de la proposition de loi....................................................	 2
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*

EXPOSE DES MOTIFS

Il existe aujourd’hui un large consensus parmi les acteurs concernés que la législation sur la protec-
tion de la jeunesse1 mérite d’être réformée en profondeur. Plusieurs tentatives en ce sens ont malheu-
reusement échoué2 et il est plus que probable que le(s) texte(s) promis par l’actuelle ministre de la 
Justice n’aboutiront pas dans un délai rapproché. 

Il est vrai que les mineurs en dérive ont tout d’abord besoin de protection, méritent une attention 
particulière et un encadrement approprié. Et la loi sur la protection de la jeunesse, ensemble avec 
d’autres textes de loi et plus encore les acteurs du terrain fournissent des garanties en ce sens. 

Pourtant, il est inacceptable qu’un mineur à qui l’on reproche d’avoir tué à l’arme blanche un autre 
adolescent – à peine plus âgé que lui et qui de ce fait a fait l’objet d’une mesure de placement provisoire 
par le juge d’instruction, soit libéré dans la nature pour la simple et (moins) bonne raison qu’il soit 
entretemps devenu majeur. 

Ici n’est pas l’endroit pour faire le procès de ce jeune homme qui rappelons-le est présumé innocent, 
aussi longtemps qu’il n’a pas été condamné. D’ailleurs s’il est libéré, il n’y est pour rien. 

Si nous évoquions cet incident, c’est pour illustrer l’impasse dans laquelle se sont retrouvées les 
autorités judiciaires faute de disposer de textes légaux satisfaisants, sans oublier le sentiment d’injustice 
que doivent sans doute éprouver la famille, les amis et les proches de la victime. 

Il est dès lors indiqué de mettre fin à cette faille législative et de procéder à une réforme ponctuelle 
de la législation sur la protection de la jeunesse en attendant bien évidemment la “loi modèle”3 annon-
cée par la ministre de la Justice.

La loi sur la protection de la jeunesse actuelle opère une distinction entre deux catégories de 
mineurs : ceux âgés de 16 ans et moins et ceux âgés de plus de 16 ans. Tandis que les premiers béné-
ficient sans exception des règles protectrices de la loi en question, les seconds pourront, dans certaines 

1	 Loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse
2	 Projet de loi n°5351 portant modification de la loi modifIée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse, déposé 

le 9 juin 2004 par Monsieur Luc Frieden, Ministre de la Justice et retiré du rôle par arrêté grand-ducal du 15 mai 2018
	 Projet de loi n°7276 instituant un régime de protection de la jeunesse et portant modification de la loi modifiée du 7 mars 

1980 sur l’organisation judiciaire, déposé le 13 avril 2018 par Monsieur Félix Braz, Ministre de la Justice
3	 https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/communiques/2020/01-janvier/28-tanson-convention.html

21.9.2021

7860 - Dossier consolidé : 6



2

Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

circonstances, liées à la gravité de l’infraction commise, subir la sévérité des règles de procédure et de 
fond applicables en matière pénale. 

Ainsi, en application de l’article 33, alinéa 3 de la loi sur la protection de la jeunesse, le ministère 
public peut demander l’autorisation de procéder suivant les formes et compétences ordinaires, à condi-
tion que l’instruction ait été clôturée. 

S’y ajoute qu’aussi longtemps qu’une telle décision n’a pu être prise alors que l’instruction est 
toujours en cours, la personne “poursuivie” bénéficie du cadre “injustement” protecteur de la loi en 
question, de sorte que les mesures de placement adoptées sur base de celle-ci cessent de plein droit à 
la majorité de la personne concernée, y compris celles décidées par le juge d’instruction sur base de 
l’article 25 de la loi précitée, i.e. dans des circonstances exceptionnelles et s’il y a urgence / en présence 
d’une infraction grave. 

Autrement dit, si au cours d’une instruction menée par le juge d’instruction – saisi aux termes de 
la loi uniquement dans des circonstances exceptionnelles voire en cas de nécessité absolue, la personne 
à laquelle on reproche d’avoir commis une infraction devient majeure, les autorités judiciaires n’ont 
d’autre choix que de relâcher la personne concernée. Donc plus une infraction est complexe et nécessite 
de ce fait une multitude d’actes d’instruction, plus le mineur de plus de 16 ans a de “chances” de se 
retrouver en liberté (à sa majorité). 

La présente proposition de loi a pour objet de mettre fin à cette situation inique.

*

TEXTE DE LA PROPOSITION DE LOI 

Article unique Il est proposé de modifier l’article 33, alinéa 3 comme suit :
“Néanmoins, lorsqu’après la clôture de l’information, il apparaît que les conditions de l’ar-

ticle 32 sont remplies dans le chef du mineur poursuivi, le juge de la jeunesse peut, à la requête du 
ministère public, ordonner qu’il soit procédé suivant les formes et compétences ordinaires, confor-
mément à l’article 32.”

*

COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE 

Le texte proposé ne touche pas à la systémique sous-jacente à la législation sur la protection de la 
jeunesse en vigueur. 

Ainsi, il n’est pas question d’ôter au mineur d’âge son juge naturel. Il appartiendra toujours au juge 
de la jeunesse territorialement compétent de décider s’il fait droit à la demande du parquet ou non. Ce 
n’est qu’avec l’accord de son juge naturel qu’un mineur pourra être poursuivi et jugé selon le droit 
commun.

Ceci étant, et dans une optique de bonne administration de la justice, le juge de la jeunesse ne devrait 
pas être obligé d’attendre la clôture de l’instruction avant de se prononcer sur le bien-fondé d’une 
demande lui soumise par le ministère public. 

Si tel est encore actuellement le cas, et d’après nos informations, la chambre d’appel de la jeunesse 
décide régulièrement que l’article 32, c.-à-d. le fait de soumettre un mineur à la procédure et au droit 
pénal commun des adultes, ne peut être appliqué qu’après la clôture de l’information ouverte à l’égard 
du mineur4, le changement proposé devrait à l’avenir permettre au juge de la jeunesse de décider, au 
cas par cas, et de se dessaisir afin qu’il soit procédé conformément au droit commun, y compris au 
niveau du placement du mineur dans une structure appropriée. Il va de soi que le mineur, indépendam-
ment du lieu où il sera placé, devrait être gardé isolé des adultes et être soumis à un traitement adapté 
à son âge.

	Laurant MOSAR	 Gilles ROTH

4	 Projet de loi n°6382 portant réforme de l’administration pénitentiaire, cf. commentaire de l’article 50; voir aussi le commu-
niqué du parquet de Luxembourg du 7 juillet 2021: https://justice.public.lu/fr/actualites/2021/07/levee-mesure-placement- 
auteur-presume-bonnevoie.html
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022
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portant modification de l’article 33 de la loi modifiée 

du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse

*  *  *
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*

DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(20.10.2021)

Monsieur le Président,
À la demande de la Ministre de la Justice, j’ai l’honneur de vous faire parvenir en annexe la prise 

de position du Gouvernement relative à la proposition de loi sous rubrique.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

	 Le Ministre aux Relations  
	 avec le Parlement, 
	 Marc HANSEN

*

PRISE DE POSITION DU GOUVERNEMENT

La proposition de loi vise à remédier au problème de renvoi d’un mineur devant les juridictions 
répressives ordinaires lorsqu’une instruction est ouverte. Les articles 32 et 33 de la loi modifiée du  
10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse définissent les règles applicables.

L’article 32 de la loi de 1992 dispose que « Si le mineur a commis un fait qualifié infraction et s’il 
était âgé de plus de 16 ans accomplis au moment des faits, le ministère public près le tribunal de la 
jeunesse peut, s’il estime inadéquate une mesure de garde, de préservation ou d’éducation, demander 
par voie de requête au juge de la jeunesse l’autorisation de procéder suivant les formes et compétences 
ordinaires. »

Les conditions citées à l’article précédent, permettant l’autorisation du renvoi selon les formes et 
compétences ordinaires, sont donc au nombre de trois :
a)	 le mineur doit avoir commis un fait qualifié infraction pénale
b)	le mineur doit avoir été âgé de plus de 16 ans accomplis au moment de la commission des faits
c)	une mesure de garde, de préservation ou d’éducation doit être estimée inadéquate

7.12.2021
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Lorsqu’une instruction a été ouverte concernant les faits commis par le mineur, l’article 33 de la loi 
de 1992 dispose, dans son alinéa 3, que : « Néanmoins, lorsqu’après la clôture de l’information, il 
apparaît que les conditions de l’article 32 sont remplies dans le chef du mineur poursuivi, le juge de 
la jeunesse peut, à la requête du ministère public, ordonner qu’il soit procédé suivant les formes et 
compétences ordinaires, conformément à l’article 32. »

Or, à la lecture actuelle des articles 32 et 33 de la loi de 1992, les termes « après la clôture de 
l’information » posent problème.

Ainsi, si un mineur qui a commis une infraction devient majeur au cours de la procédure d’instruc-
tion, les effets de la mesure de garde cessent de plein droit au moment où le mineur atteint la majorité, 
conformément à l’article 1er de la loi de 1992. Si l’autorisation de procéder selon les formes et com-
pétences ordinaires n’est pas accordée avant la date de la majorité, aucune disposition dans la loi ne 
permet de priver le jeune majeur de sa liberté, étant donné que le juge d’instruction ne dispose alors 
d’aucun pouvoir coercitif, ce qui exclut un mandat de dépôt.

Une refonte de cette disposition est dès lors indispensable. Le gouvernement travaille actuellement 
à une réforme générale de loi de 1992. Celle-ci sera divisée en deux volets. Une loi règlera spécifique-
ment la procédure pénale applicable aux mineurs. Une deuxième loi traitera de la protection de la 
jeunesse. Ces projets de loi seront déposés encore cette année. En ce qui concerne le volet « procédure 
pénale », le problème adressé par la proposition de loi sera bien entendu résolu, tout comme un certain 
nombre d’autres problèmes posés par la législation actuelle. Etant donné cependant que la procédure 
législative d’une réforme d’envergure risque de durer plus longtemps que la modification ponctuelle 
proposée, rien ne s’oppose à la proposition de loi n°7860, avec laquelle le Gouvernement marque son 
accord.
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No 78602

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O P O S I T I O N  D E  L O I
portant modification de l’article 33 de la loi modifiée 

du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(20.6.2023)

Par dépêche du 15 juillet 2021, le président de la Chambre des députés a soumis à l’avis du Conseil 
d’État la proposition de loi sous rubrique, déposée le 15 juillet 2021 par les députés Laurent Mosar et 
Gilles Roth.

Au texte de la proposition de loi étaient joints un exposé des motifs et un commentaire des articles.
Par courrier du 29 juillet 2021, le président du Conseil d’État a sollicité la prise de position du 

Gouvernement sur la proposition de loi sous rubrique, qui est parvenue au Conseil d’État par dépêche 
du 20 octobre 2021.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

À travers la proposition de loi sous examen, les auteurs entendent remédier, en attendant une refonte 
intégrale de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse, à une « faille légis-
lative » dans ladite loi. 

Selon les dispositions des articles 32 et 33 de la loi précitée du 10 août 1992, le renvoi d’un mineur 
devant les juridictions répressives ne peut être effectué par le juge de la jeunesse, sur requête du minis-
tère public ou ordonné par le tribunal de la jeunesse, qu’une fois l’instruction clôturée. Il découle de 
ces dispositions, lues conjointement avec l’article 1er de la prédite loi, que les mesures de garde prises 
à l’égard d’un mineur qui a commis une infraction cesseront à sa majorité si l’autorisation de procéder 
selon les formes et compétences ordinaires n’est pas accordée avant la majorité du concerné.

La proposition de loi des auteurs entend dès lors modifier l’article 33, alinéa 3, de la loi précitée du 
10 août 1992 afin de permettre, avant même la clôture de l’instruction, de procéder suivant les formes 
et compétences ordinaires conformément à l’article 32. Ainsi, le juge d’instruction pourrait, selon ses 
compétences ordinaires, prendre les décisions qui s’imposent, tel un mandat de dépôt.

Dans sa prise de position du 20 octobre 2021, le Gouvernement, tout en rappelant qu’il travaillait 
sur une refonte générale de la loi précitée du 10 août 1992, dont un des aspects serait la création d’un 
droit pénal spécifique pour mineurs, a estimé qu’une refonte de cette disposition s’imposait effective-
ment de façon ponctuelle, en attendant que le processus législatif de la réforme envisagée soit 
terminé.

En conséquence, il a marqué son accord avec la proposition de loi sous avis.

*
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EXAMEN DE L’ARTICLE UNIQUE

L’article unique de la proposition de loi sous avis ne donne pas lieu à observation de la part du 
Conseil d’État.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Article unique
L’article unique est à reformuler comme suit :

« Article unique. À l’article 33, alinéa 3, de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la 
protection de la jeunesse, les termes « après clôture de l’information, » sont supprimés. »

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 19 votants, le 20 juin 2023.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ
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No 78603

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O P O S I T I O N  D E  L O I
portant modification de l’article 33 de la loi modifiée 

du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA JUSTICE 
(5.7.2023)

La Commission de la Justice se compose de : M. Charles MARGUE ; Président, M. Laurent 
MOSAR ; Rapporteur, Mme Diane ADEHM, MM. Guy ARENDT, François BENOY, Dan 
BIANCALANA, Mme Stéphanie EMPAIN, MM. Marc GOERGEN, Léon GLODEN, Mme Carole 
HARTMANN, Mme Cécile HEMMEN, M. Pim KNAFF, Mme Elisabeth MARGUE, Mme Octavie 
MODERT, MM., Roy REDING, Gilles ROTH, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

La présente proposition de loi a été déposée par MM. Laurent Mosar et Gilles Roth, (Députés du 
groupe politique CSV) à la Chambre des Députés en date du 15 juillet 2021.

Lors de la réunion du 6 octobre 2021, les auteurs de la proposition de loi sous rubrique ont présenté 
celle-ci aux membres de la Commission de la Justice. Lors de cette réunion, M. Laurent Mosar (groupe 
politique CSV) a été désigné comme rapporteur de sa proposition de loi. 

Le Gouvernement a émis sa prise de position sur la proposition de loi sous rubrique en date du 
20 octobre 2021. 

Le Conseil d’Etat a émis son avis en date du 20 juin 2023. 
Lors de la réunion du 5 juillet 2023, les membres de la Commission de la Justice ont examiné l’avis 

du Conseil d’Etat. De plus, ils ont adopté le présent rapport. 

*

II. OBJET

La présente proposition de loi a pour objet la modification de l’article 33 de la loi modifiée du 
10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse.

Elle vise à remédier au problème de renvoi d’un mineur devant les juridictions répressives ordinaires 
lorsqu’une instruction est ouverte.

*
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III. CONSIDERATIONS GENERALES

Il existe un large consensus sur le fait que la législation en matière de protection de la jeunesse doit 
être réformée en profondeur. 

A l’heure actuelle, lorsqu’un mineur ayant commis une infraction devient majeur au cours de la 
procédure d’instruction, les effets de la mesure de garde cessent de plein droit au moment où le mineur 
atteint la majorité, et ce conformément à l’article 1er de la loi de 1992.

Si l’autorisation de procéder selon les formes et compétences ordinaires n’est pas accordée avant la 
date de la majorité, aucune disposition légale ne permet de priver le jeune majeur de sa liberté, étant 
donné que le juge d’instruction ne dispose alors d’aucun pouvoir coercitif, ce qui exclut un mandat de 
dépôt.

Il y a dès lors lieu de mettre fin à cette faille législative en modifiant l’article 33, alinéa 3, de la loi 
modifiée du 10 août 1992 afin de permettre, avant même la clôture de l’instruction, de procéder suivant 
les formes et compétences ordinaires conformément à l’article 32 de la loi précitée. Le juge d’instruc-
tion peut alors prendre les décisions qui s’imposent.

Il s’agit d’une réforme ponctuelle de la législation sur la protection de la jeunesse en attendant la 
réforme globale de la législation sur la protection de la jeunesse annoncée par la ministre de la Justice.

*

IV. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Dans son avis du 20 juin 2023, le Conseil d’État fait part d’une observation d’ordre légistique et ne 
formule pas d’observation quant au fond de la proposition de loi. 

*

V. PRISE DE POSITION DU GOUVERNEMENT

Le Gouvernement estime qu’une refonte de l’article 33 de la loi de 1992 relative à la protection de 
la jeunesse est indispensable en attendant une refonte intégrale de la loi de 1992.

Dans ce contexte, il est précisé que les travaux relatifs à une telle réforme ne sont pas encore 
achevés.

La réforme dont question sera divisée en deux volets. Une loi règlera la procédure pénale des mineurs 
et une autre traitera de la protection de la jeunesse.

Le Gouvernement approuve la proposition de loi dont question.

*

VI. COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

L’article unique de la proposition de loi vise à remédier au problème de renvoi d’un mineur devant 
les juridictions de l’ordre judiciaire, lorsqu’une instruction menée par un juge d’instruction est déjà 
ouverte.

Les auteurs de la proposition de loi signalent que le texte proposé ne touche pas à la systémique 
sous-jacente de la législation sur la protection de la jeunesse, telle qu’elle est actuellement en vigueur. 

Ainsi, il n’est pas question d’ôter au mineur d’âge son juge naturel. Il appartiendra toujours au juge 
de la jeunesse territorialement compétent de décider s’il fait droit à la demande du parquet ou non. Ce 
n’est qu’avec l’accord de son juge naturel qu’un mineur pourra être poursuivi et jugé selon le droit 
commun. 

Ceci étant, et dans une optique de bonne administration de la justice, le juge de la jeunesse ne devrait 
pas être obligé d’attendre la clôture de l’instruction avant de se prononcer sur le bien-fondé d’une 
demande lui soumise par le ministère public. 
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Si tel est encore actuellement le cas, et d’après nos informations, la chambre d’appel de la jeunesse 
décide régulièrement que l’article 321, c.-à-d. le fait de soumettre un mineur à la procédure et au droit 
pénal commun des adultes, ne peut être appliqué qu’après la clôture de l’information ouverte à l’égard 
du mineur2, le changement proposé devrait à l’avenir permettre au juge de la jeunesse de décider, au 
cas par cas, et de se dessaisir afin qu’il soit procédé conformément au droit commun, y compris au 
niveau du placement du mineur dans une structure appropriée. Il va de soi que le mineur, indépendam-
ment du lieu où il sera placé, devrait être gardé isolé des adultes et être soumis à un traitement adapté 
à son âge.

A noter que le Conseil d’Etat marque son accord avec le libellé proposé, tout en suggérant une 
reformulation de celui-ci dans le cadre de ses observations d’ordre légistique. 

La Commission de la Justice fait sienne la proposition de texte émanant du Conseil d’Etat. 

*

VII. TEXTE COORDONNE 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la Commission de la Justice recommande à la 
Chambre des Députés d’adopter la proposition de loi n° 7860 dans la teneur qui suit :

*

PROPOSITION DE LOI
portant modification de l’article 33 de la loi modifiée 
du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse

Article unique. A l’article 33, alinéa 3, de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection 
de la jeunesse, les termes « après clôture de l’information, » sont supprimés. 

	 Le Rapporteur, 
	 Laurent MOSAR

1	 « Art. 32. de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse : Si le mineur a commis un fait qualifié 
infraction et s’il était âgé de plus de 16 ans accomplis au moment du fait, le ministère public près le tribunal de la jeunesse 
peut, s’il estime inadéquate une mesure de garde, de préservation ou d’éducation, demander par voie de requête au juge de 
la jeunesse l’autorisation de procéder suivant les formes et compétences ordinaires. Le juge de la jeunesse statue sur la requête 
par une ordonnance motivée et sans se prononcer sur la réalité des faits.

	 La décision accordant ou refusant cette autorisation est notifiée au mineur, aux parents, tuteur ou autres personnes qui en 
ont la garde, par lettre recommandée du greffier avec avis de réception.

	 Le tribunal de la jeunesse, saisi d’une affaire par citation du ministère public peut, lorsqu’il estime inadéquate une mesure 
de garde, de préservation ou d’éducation se dessaisir et renvoyer l’affaire au ministère public pour être procédé à l’égard du 
mineur suivant les formes et compétences ordinaires.

	 La juridiction de droit commun saisie ne peut pas se dessaisir pour cause de minorité. »
2	 Projet de loi n°6382 portant réforme de l’administration pénitentiaire, cf. commentaire de l’article 50; voir aussi le commu-

niqué du parquet de Luxembourg du 7 juillet 2021: 
	 https://justice.public.lu/fr/actualites/2021/07/levee-mesure-placement-auteur-presume-bonnevoie.html
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portant modification de l'article 33 de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la 
protection de la jeunesse 

*

Article unique. A l’article 33, alinéa 3, de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection 
de la jeunesse, les termes « après clôture de l’information, » sont supprimés. 

N° 7860

CHAMBRE DES DEPUTES 

Session ordinaire 2022-2023 

PROPOSITION DE LOI

Le Secrétaire général,  Le Président, 

Laurent Scheeck  Fernand Etgen 

Proposition de loi adoptée par la Chambre des Députés 
en sa séance publique du 12 juillet 2023
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No 78604

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O P O S I T I O N  D E  L O I
portant modification de l’article 33 de la loi modifiée 

du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(14.7.2023)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 12 juillet 2023 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROPOSITION DE LOI
portant modification de l’article 33 de la loi modifiée 
du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 12 juillet 2023 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ladite proposition de loi et l’avis émis par le Conseil d’État en sa séance du 20 juin 2023 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser la proposition de loi en question du second vote prévu 
par l’article 78, paragraphe 4, de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 19 votants, le 14 juillet 2023.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ
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Session ordinaire 2022-2023 
 

CG,CL/LW P.V. J 40 
P.V. FI 48 

 
 

Commission de la Justice 
 

Commission des Finances et du Budget 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 05 juillet 2023 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence. 
 
 

Ordre du jour : 
 

1. 8158 
  

Projet de loi portant transposition de la directive (UE) 2021/2101 du 
Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2021 modifiant la 
directive 2013/31/UE en ce qui concerne la communication, par certaines 
entreprises et succursales, d'informations relatives à l'impôt sur les revenus 
des sociétés et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ; 
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels 
des entreprises 
  
- Présentation et examen des articles 
- Examen des avis du Conseil d'Etat 
- Désignation d'un rapporteur 
  

2.  
  

Les points 2 à 4 concernent uniquement les membres de la Commission 
de la Justice : 
  

 8172 
  

Projet de loi portant modification : 
1° du Nouveau Code de procédure civile ; 
2° de la loi modifiée du 18 février 1885 sur les pourvois et la procédure en 
cassation 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 7860 
  

Proposition de loi portant modification de l'article 33 de la loi modifiée du 10 
août 1992 relative à la protection de la jeunesse 
- Rapporteur : Monsieur Laurent Mosar 
  
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

4.  
  

Divers 
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* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. François Benoy, M. Dan Biancalana, 
Mme Stéphanie Empain, M. Léon Gloden, M. Marc Goergen, Mme Cécile 
Hemmen, M. Pim Knaff, M. Claude Lamberty remplaçant Mme Carole 
Hartmann, M. Charles Margue, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, M. 
Roy Reding, M. Gilles Roth, membres de la Commission de la Justice 
  
M. Guy Arendt, M. André Bauler, M. Gilles Baum, M. François Benoy, M. 
Dan Biancalana, M. Sven Clement, Mme Martine Hansen, M. Dan Kersch, 
Mme Josée Lorsché, M. Laurent Mosar, M. Roy Reding, M. Gilles Roth, 
membres de la Commission des Finances et du Budget 
  
M. Gil Goebbels, Mme Christine Goy, M. Luc Konsbruck, Mme Hélène 
Massard, M. Daniel Ruppert, Mme Lisa Schuller, du Ministère de la Justice 
 
M. Carlo Fassbinder, du Ministère des Finances 
 
M. Pitt Sietzen, du groupe parlementaire DP 
 
Mme Liz Reitz, attachée parlementaire (déi gréng) 
  
Mme Caroline Guezennec, M. Christophe Li, de l'Administration 
parlementaire 
 

Excusés : Mme Carole Hartmann, membres de la Commission de la Justice 
  
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
  
M. Yves Cruchten, M. Fernand Kartheiser, M. Claude Wiseler, M. Michel 
Wolter, membres de la Commission des Finances et du Budget 
  
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
  
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice 
Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances 

 
* 
 

Présidence : M. Charles Margue, Président de la Commission de la Justice 
 
* 
 

1. 8158 
  

Projet de loi portant transposition de la directive (UE) 2021/2101 du 
Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2021 modifiant la 
directive 2013/31/UE en ce qui concerne la communication, par 
certaines entreprises et succursales, d'informations relatives à l'impôt 
sur les revenus des sociétés et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales ; 
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes 
annuels des entreprises 
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Le projet de loi sous rubrique ayant été renvoyé simultanément à la Commission de la 
Justice et à la Commission des Finances et du Budget, M. Guy Arendt, membre des deux 
commissions, est nommé rapporteur du projet de loi.  
 
Une représentante du ministère de la Justice présente les détails du projet de loi et de l’avis 
du Conseil d’État sur base de la présentation powerpoint reprise en annexe. Elle précise 
que, par le biais d’un avis complémentaire, le Conseil d’Etat a levé l’opposition formelle qu’il 
avait formulée à l’égard du point 9° du paragraphe 1er du nouvel article 72undecies (introduit 
dans la loi modifiée du 19 décembre 2002 par le biais de l’article 1er du projet de loi). 
 
Le représentant du ministère des Finances explique que les informations à fournir par les 
entreprises concernées selon la directive (UE) 2021/2101 le sont déjà dans le cadre de la loi 
modifiée du 23 décembre 2016 relative à la déclaration pays par pays (transposant la 
directive (UE) 2016/881 ou DAC4). Les différences entre la présente directive et la DAC4 
résident dans la publication des données récoltées prévue par la directive à transposer et 
dans le fait que dans le cadre de la DAC4, les données sont toutes systématiquement 
ventilées par pays, alors que la présente directive prévoit uniquement une telle ventilation 
par Etat membre de l’UE et par juridiction non coopérative à des fins fiscales (pour les 
autres pays, les informations sont présentées sous forme agrégée). Il ajoute que même si la 
transparence envisagée par la nouvelle directive est louable, il y a lieu de tenir compte du 
risque d’une interprétation erronée des chiffres publiés (p.ex. le report de pertes d’une 
entreprise, expliquant une imposition basse, n’est pas mentionné dans les données 
publiées). 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants : 
 
- En réponse à une question de M. Laurent Mosar, la représentante du ministère de la 

Justice confirme que le présent projet de loi transpose la directive, rien que la directive. 
 
- A la question de M. Mosar sur le nombre d’entreprises établies au Luxembourg et qui 

seront soumises à l’obligation de publication de leurs chiffres selon la directive (UE) 
2021/2101, la représentante du ministère de la Justice déclare que le ministère a, dans le 
cadre des travaux préparatoires du projet de loi, essayé d’estimer ce chiffre pour 
finalement en constater l’impossibilité au vu du champ d’application vaste de la directive à 
transposer. Le représentant du ministère des Finances avance prudemment le chiffre 
d’environ 7.000 entreprises susceptibles d’être concernées par les obligations de la 
directive (UE) 2021/2101. 

 
- M. Mosar apprécie que le Luxembourg ait utilisé l’option permettant d’autoriser les 

entreprises à omettre temporairement une ou plusieurs données spécifiques de la 
déclaration dans le cas où leur divulgation serait particulièrement préjudiciable à la 
position commerciale de l’entreprise (safeguard clause). Il souhaite savoir quelle 
procédure est envisagée pour une entreprise qui se trouve dans une telle situation et 
quels contrôles et recours sont prévus dans ce contexte. 

 
La représentante du ministère de la Justice explique que la « safeguard clause » en 
question n’était pas prévue dans le texte initial de la directive, mais y a été ajoutée en 
cours de route à la demande des Etats membres. Alors que l’omission temporaire, dans la 
déclaration, de l’un ou de plusieurs des éléments d’information spécifiques qui doivent 
être communiqués, est autorisée lorsque leur divulgation porterait gravement préjudice à 
la position commerciale des entreprises auxquelles la déclaration se rapporte, il 
appartiendra à ces entreprises de motiver la non-divulgation temporaire de leurs données. 
Cette motivation n’est pas à adresser à une autorité étatique, mais, à établir 
conformément au principe du « comply or explain » déjà appliqué au niveau d’autres 
déclarations à faire par les entreprises. En outre, lorsque les comptes doivent être 
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contrôlés par un réviseur d’entreprises agréé, le rapport d’audit indique si l’entreprise 
devait publier une déclaration d’informations relative à l’impôt sur les revenus des 
sociétés. 

 
- M. Mosar souhaite savoir qui prononce les sanctions1 prévues par le projet de loi et quels 

recours existent pour les entreprises concernées.  
 
La représentante du ministère de la Justice déclare que le présent projet de loi ajoute un 
nouveau point à la liste des sanctions pénales prévues à l’article 1500-2 de la loi modifiée 
du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales et que les entreprises 
sanctionnées disposent des voies de recours ordinaires.  
  

- Craignant que la directive à transposer ne place les entreprises établies au sein de l’UE 
en situation de concurrence déloyale par rapport à celles établies dans des pays tiers, M. 
Mosar demande si l’OCDE envisage l’introduction d’une déclaration pays-par-pays au 
niveau de ses pays membres. 
 
Le représentant du ministère des Finances répond par la négative.    
 

- M. Mosar déclare que des rumeurs circulent selon lesquelles certaines grandes 
entreprises, peu désireuses de se soumettre aux obligations de la directive à transposer, 
prévoient de transférer leur siège à Londres. Le Royaume-Uni n’est-il pas concerné par la 
présente directive ? 

 
La représentante du ministère de la Justice signale que le Royaume-Uni a participé aux 
négociations de la directive (UE) 2021/2101, mais qu’à l’heure actuelle il n’est 
évidemment plus contraint de la transposer. Le représentant du ministère des Finances 
précise que dans le cas d’une entreprise multinationale établie dans un Etat membre avec 
des filiales au Royaume-Uni, les informations de ces filiales doivent être fournies dans le 
cadre de la déclaration pays-par-pays. Dans ce cas-là cependant, les informations 
relatives à ces filiales ne sont pas ventilées par pays, mais sont agrégées avec celles de 
l’ensemble des filiales situées dans des pays tiers. Il conclut que le ministre des Finances 
précédent a toujours insisté sur le respect du principe du « level playing field », qui n’a en 
fin de compte pas été retenu.  

 
* 

 
Après discussion, il est décidé que le projet de rapport relatif au présent projet de loi sera 
adopté au cours d’une réunion jointe prévue le 12 juillet 2023. 
 
 
2.  

  
Les points 2 à 3 concernent uniquement les membres de la Commission 
de la Justice : 
  

 8172 
  

Projet de loi portant modification : 
1° du Nouveau Code de procédure civile ; 
2° de la loi modifiée du 18 février 1885 sur les pourvois et la procédure 
en cassation 

  
Le rapporteur présente brièvement le contenu de son projet de rapport qui est ensuite 
adopté à l’unanimité des membres présents. 

                                                      
1 Sont punis d’une amende de € 500 à € 25 000 les gérants ou les administrateurs qui n’ont pas établi, 
publié ou rendu accessible la déclaration d’informations dans un délai de 12 mois à compter de la 
date de clôture de l’exercice social auquel elle se rapporte. 
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La Commission choisit le modèle de base sans débat pour les débats en séance plénière. 
 
 
3. 7860 

  
Proposition de loi portant modification de l'article 33 de la loi modifiée 
du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse 

  
Le rapporteur présente brièvement le contenu de son projet de rapport qui est ensuite 
adopté à l’unanimité des membres présents. 
 
La Commission choisit le modèle de base pour les débats en séance plénière 
 
 
4.  

  
Divers 

Aucun point divers n’a été abordé. 
 
 
 
 

 
 

Luxembourg, le 11 juillet 2023 
 

 
 
Annexe : 
 
Présentation powerpoint du projet de loi 8158 

 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Projet de loi N° 8158 portant 
transposition de la directive (UE) 
2021/2101
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Rendre plus transparentes les informations relatives à l’impôt sur les revenus
des sociétés et groupes multinationaux réalisant un chiffre d’affaires
significatif ( > € 750 millions) au cours de 2 exercices financiers successifs et qui 
sont établis dans l’UE ou qui y possèdent des filiales ou des succursales d’une
certaine taille

2

Objectif

Solution proposée par la Directive: 

Introduction d’une obligation d’établissement et de publication d’une 
déclaration d’information relatives à l’impôt sur les revenus des sociétés
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Art.72duodecies

4 catégories d’entreprises doivent publier chaque année une déclaration
d’informations relatives à l’impôt sur les revenus des sociétés:

1. Les entreprises mères ultimes (=l’entreprise qui établit les états
financiers consolidés du plus grand ensemble d’entreprises) établie
à LU dont le chiffre d’affaires consolidé dépasse € 750 millions par 
an pendant 2 exercices consécutifs

 Pour ces entreprises mères ultimes, l’obligation comprend 
l’établissement et la publication d’une déclaration 
d’informations relatives à l’impôt sur les revenus des 
sociétés de l’ensemble du groupe.

3

Champ d’application
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2. Les entreprises autonomes (= entreprises ne faisant pas partie
d’un groupe d’entreprises) établies à LU dont le chiffre d’affaires
dépasse € 750 millions par an pendant 2 exercices consécutifs

 Pour ces entreprises autonomes, l’obligation comprend 
l’établissement et la publication d’une déclaration 
d’informations relatives à l’impôt sur les revenus des sociétés de 
l’ensemble de leurs activités y compris celles réalisées à travers 
des succursales

-> Avis CE: remplacer “Luxembourg”  à Art- 72duodecies (1) et (4)
-> COMJU – proposition de remplacer par “Grand-Duché de 
Luxembourg”

4

Champ d’application
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3. Les moyennes et grandes entreprises de droit LU et qui sont filiales 
d’une entreprise mère ultime non régie par le droit d’un Etat membre 
et dont le chiffre d’affaires consolidé excède € 750 millions par an 
pendant 2 exercices successifs

 Pour ces entreprises filiales de l’entreprise mère ultime, l’obligation 
comprend l’établissement et la publication d’une déclaration 
d’informations relatives à l’impôt sur les revenus des sociétés de 
l’ensemble du groupe.

-> Opposition formelle CE levée sur la définition « entreprise filiale de 
taille moyenne »

5

Champ d’application
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4. Les succursales ouvertes à LU par une entreprise qui n’est pas régie
par le droit d’un EM à condition:
 chiffre d’affaires net > à € 8,8 millions pour 2 exercices successifs
 Que l’entreprise dont elle est l’émanation (i) appartient elle-

même à un groupe dont l’entreprise mère ultime ne relève pas du
droit UE et dont le chiffre d’affaires consolidé excède € 750 mio
pendant 2 exercices successifs (ii) ou est une entreprise
autonome dont le chiffre d’affaires dépasse € 750 mio pendant 2
exercices successifs.

 La succursale doit publier l’information relative à l’impôt sur les
revenus des sociétés pour l’ensemble des activités de l’entreprise
autonome ou de l’entreprises mère ultime.

6

Champ d’application
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Art 72duodecies (4), al 2 et (5), al 3
• Si les filiales et les succursales ne disposent pas de toutes les informations

sur le groupe ou sur l’entreprise autonome qu’elles sont tenues de publier:
• doivent demander les informations sur le groupe à l’entreprise mère

ultime ou à l’entreprise autonome
• Si n’obtiennent pas ces informations: doivent établir et publier une

déclaration concernant toutes les informations dont elles disposent et
publier un avis indiquant que l’entreprise mère ultime ou l’entreprise
autonome n’a pas mis à disposition les informations requises.

-> ne pas suivre proposition CE de remplacer « avis » par « déclaration »

Comply or Explain!

Champ d’application
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Exemption de l’obligation de declaration Art 72 duodecies (2)

Entreprises mères ultimes et entreprises autonomes qui sont
elles-mêmes ainsi que toutes leurs filiales et succursales établies
sur le territoire d’un seul EM et ne sont actives dans aucune
autre juridiction fiscale.

Champ d’application
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Art 72decies

Il est proposé de restreindre le champ d’application aux seules
entreprises visées par la directive comptable 2013/34/UE (Annexes I
et II) soit:

• SARL, SA, S.e.C.A.,

• S.e.N.C. et S.e.C.S. lorsque leurs associés directs ou
indirects qui sont indéfiniment responsables sont
organisés sous la forme de sociétés à responsabilité
limitée ou assimilées;

-> “directive, rien que la directive”

Champ d’application
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2. Exercice concerné par la déclaration;

1. Nom de l’entreprise mère ultime ou de l’entreprise autonome;

3. Devise utilisée dans la déclaration;

4. Une liste de toutes les entreprises filiales figurant dans les états
financiers consolidés de l’entreprise mère ultime, pour ce qui est de
l’exercice financier concerné, établies dans l’UE ou dans des
juridictions fiscales énumérées aux annexes I et II des conclusions du
Conseil sur la liste révisée de l’U.E. des pays et territoires non
coopératifs à des fins fiscales;

La déclaration doit comprendre des informations sur toutes les 
activités du groupe ou de l’entreprise autonome:

Contenu de la déclaration

Art 72terdecies
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5. Une brève description de la nature des activités

6. Nombre de salariés employés;

7. Chiffre d’affaires;

8. Bénéfice ou pertes avant impôt sur le revenu des sociétés

9. Impôt sur les revenus des sociétés dû au titre de l’exercice concerné

10. Impôt sur les revenus des sociétés acquitté durant l’exercice concerné

11. Bénéfices non distribués à la fin de l’exercice concerné

Contenu de la déclaration

-> Présentation des informations via un modèle commun et formats de
présentation à établir par COM via acte d’exécution7860 - Dossier consolidé : 43
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Ventilation des informations “pays-par-pays” Art 72terdecies (5)

• Les informations doivent être ventilées par EM de l’UE et par pays figurant
sur l’une des deux listes européennes de juridictions non coopératives en
matière fiscale. Lorsqu’un EM comprend plusieurs juridictions fiscales,
l’information est présentée sur une base agrégée

• Pour les autres pays (hors U.E. et ne figurant ni sur l’annexe I des
conclusions du Conseil sur la liste révisée de l’U.E. des pays et territoires
non coopératifs à des fins fiscales, ni sur l’annexe II), l’information est
présentée sur une base agrégée (pas de ventilation “pays-par-pays”).

Contenu de la déclaration
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Option en faveur de l’omission temporaire de données spécifiques
72terdecies (6)

• Proposition d’utiliser l’option permettant d’autoriser les entreprises à
omettre temporairement une ou plusieurs données spécifiques de la
déclaration dans le cas où leur divulgation serait particulièrement
préjudiciable à la position commerciale de l’entreprise.

• Les informations relatives aux juridictions figurant sur l’annexe I ou sur
l’annexe II ne peuvent jamais être omises.

• L’omission doit être clairement énoncée et justifiée.

• Les informations omises doivent néanmoins être divulguées dans une
déclaration ultérieure, au plus tard 5 ans après la declaration dans laquelle
elles ont été omises.

Contenu de la déclaration
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Publication et mise en ligne de la declaration  - Art 72quaterdecies

• Dépôt et publication de la déclaration/avis au RCS/RESA (au plus tard 12
mois après la date de clôture)

• Mise en ligne sur site internet de l’entreprise/filiale/succursale, selon cas
• Proposition d’utiliser l’option de dispenser les entreprises de la publication

sur leur propre site internet si la déclaration est accessible gratuitement au
RCS, dans un format lisible par machine, à tout tiers établi dans l’U.E.

-> Justification: existence au LU d’un accès électronique gratuit à toute
personne intéressée aux documents publics déposés au RCS.

Mise à dispositon de la déclaration
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• Entreprises categories 1 et 2: membres des organes d’administration,
direction et de surveillance collectivement responsables de veiller à
l’établissement de la declaration et publication

• Filiales (catégorie 3) et succursales (catégorie 4 ): membres des organes
d’administration, direction et de surveillance collectivement responsables
de veiller – au mieux de leurs connaissances et de leurs capacités – à ce
que la déclaration soit établie d’une manière conforme aux exigences de
la directive et à ce qu’elle soit publiée

La responsabilité collective

Art 72quinquies
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• Si les comptes annuels de l’entreprise concernée sont
verifiés par un réviseur d’entreprises agréé celui-ci doit
indiquer dans son rapport si l’entreprise était tenue de
publier une déclaration d’informations au cours de l’exercice
précédant l’exercice considéré.

• Dans l’affirmative, le réviseur doit indiquer si cette
déclaration a effectivement été publiée

Vérification externe

7860 - Dossier consolidé : 48
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Sanctions

• Le projet de loi prévoit – par une modification de L1915 - de punir
d’une amende de € 500 à € 25 000 les gérants ou les
administrateurs qui n’ont pas établi, publié ou rendu accessible
dans un délai de 12 mois à compter de la date de clôture de
l’exercice social auquel elle se rapporte, la declaration
d’informations

• Sont passibles des mêmes sanctions les représentants
permanents de la société pour l’activité de la succursale

7860 - Dossier consolidé : 49
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Délai de transposition et première application 

• Transposition au plus tard le 22 juin 2023 et s’appliquera
aux exercices ouverts à compter du 22 juin 2024.

• En pratique, pour les entreprises luxembourgeoises
disposant d’un exercice calqué sur l’année civile, la
première déclaration d’informations portera sur l’exercice
2025 et devra être publiée avant la fin de l’année 2026.
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Session ordinaire 2022-2023 
 

CG,CL/LW P.V. J 40 
P.V. FI 48 

 
 

Commission de la Justice 
 

Commission des Finances et du Budget 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 05 juillet 2023 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence. 
 
 

Ordre du jour : 
 

1. 8158 
  

Projet de loi portant transposition de la directive (UE) 2021/2101 du 
Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2021 modifiant la 
directive 2013/31/UE en ce qui concerne la communication, par certaines 
entreprises et succursales, d'informations relatives à l'impôt sur les revenus 
des sociétés et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ; 
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels 
des entreprises 
  
- Présentation et examen des articles 
- Examen des avis du Conseil d'Etat 
- Désignation d'un rapporteur 
  

2.  
  

Les points 2 à 4 concernent uniquement les membres de la Commission 
de la Justice : 
  

 8172 
  

Projet de loi portant modification : 
1° du Nouveau Code de procédure civile ; 
2° de la loi modifiée du 18 février 1885 sur les pourvois et la procédure en 
cassation 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 7860 
  

Proposition de loi portant modification de l'article 33 de la loi modifiée du 10 
août 1992 relative à la protection de la jeunesse 
- Rapporteur : Monsieur Laurent Mosar 
  
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

4.  
  

Divers 
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* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. François Benoy, M. Dan Biancalana, 
Mme Stéphanie Empain, M. Léon Gloden, M. Marc Goergen, Mme Cécile 
Hemmen, M. Pim Knaff, M. Claude Lamberty remplaçant Mme Carole 
Hartmann, M. Charles Margue, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, M. 
Roy Reding, M. Gilles Roth, membres de la Commission de la Justice 
  
M. Guy Arendt, M. André Bauler, M. Gilles Baum, M. François Benoy, M. 
Dan Biancalana, M. Sven Clement, Mme Martine Hansen, M. Dan Kersch, 
Mme Josée Lorsché, M. Laurent Mosar, M. Roy Reding, M. Gilles Roth, 
membres de la Commission des Finances et du Budget 
  
M. Gil Goebbels, Mme Christine Goy, M. Luc Konsbruck, Mme Hélène 
Massard, M. Daniel Ruppert, Mme Lisa Schuller, du Ministère de la Justice 
 
M. Carlo Fassbinder, du Ministère des Finances 
 
M. Pitt Sietzen, du groupe parlementaire DP 
 
Mme Liz Reitz, attachée parlementaire (déi gréng) 
  
Mme Caroline Guezennec, M. Christophe Li, de l'Administration 
parlementaire 
 

Excusés : Mme Carole Hartmann, membres de la Commission de la Justice 
  
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
  
M. Yves Cruchten, M. Fernand Kartheiser, M. Claude Wiseler, M. Michel 
Wolter, membres de la Commission des Finances et du Budget 
  
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
  
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice 
Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances 

 
* 
 

Présidence : M. Charles Margue, Président de la Commission de la Justice 
 
* 
 

1. 8158 
  

Projet de loi portant transposition de la directive (UE) 2021/2101 du 
Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2021 modifiant la 
directive 2013/31/UE en ce qui concerne la communication, par 
certaines entreprises et succursales, d'informations relatives à l'impôt 
sur les revenus des sociétés et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales ; 
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes 
annuels des entreprises 
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Le projet de loi sous rubrique ayant été renvoyé simultanément à la Commission de la 
Justice et à la Commission des Finances et du Budget, M. Guy Arendt, membre des deux 
commissions, est nommé rapporteur du projet de loi.  
 
Une représentante du ministère de la Justice présente les détails du projet de loi et de l’avis 
du Conseil d’État sur base de la présentation powerpoint reprise en annexe. Elle précise 
que, par le biais d’un avis complémentaire, le Conseil d’Etat a levé l’opposition formelle qu’il 
avait formulée à l’égard du point 9° du paragraphe 1er du nouvel article 72undecies (introduit 
dans la loi modifiée du 19 décembre 2002 par le biais de l’article 1er du projet de loi). 
 
Le représentant du ministère des Finances explique que les informations à fournir par les 
entreprises concernées selon la directive (UE) 2021/2101 le sont déjà dans le cadre de la loi 
modifiée du 23 décembre 2016 relative à la déclaration pays par pays (transposant la 
directive (UE) 2016/881 ou DAC4). Les différences entre la présente directive et la DAC4 
résident dans la publication des données récoltées prévue par la directive à transposer et 
dans le fait que dans le cadre de la DAC4, les données sont toutes systématiquement 
ventilées par pays, alors que la présente directive prévoit uniquement une telle ventilation 
par Etat membre de l’UE et par juridiction non coopérative à des fins fiscales (pour les 
autres pays, les informations sont présentées sous forme agrégée). Il ajoute que même si la 
transparence envisagée par la nouvelle directive est louable, il y a lieu de tenir compte du 
risque d’une interprétation erronée des chiffres publiés (p.ex. le report de pertes d’une 
entreprise, expliquant une imposition basse, n’est pas mentionné dans les données 
publiées). 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants : 
 
- En réponse à une question de M. Laurent Mosar, la représentante du ministère de la 

Justice confirme que le présent projet de loi transpose la directive, rien que la directive. 
 
- A la question de M. Mosar sur le nombre d’entreprises établies au Luxembourg et qui 

seront soumises à l’obligation de publication de leurs chiffres selon la directive (UE) 
2021/2101, la représentante du ministère de la Justice déclare que le ministère a, dans le 
cadre des travaux préparatoires du projet de loi, essayé d’estimer ce chiffre pour 
finalement en constater l’impossibilité au vu du champ d’application vaste de la directive à 
transposer. Le représentant du ministère des Finances avance prudemment le chiffre 
d’environ 7.000 entreprises susceptibles d’être concernées par les obligations de la 
directive (UE) 2021/2101. 

 
- M. Mosar apprécie que le Luxembourg ait utilisé l’option permettant d’autoriser les 

entreprises à omettre temporairement une ou plusieurs données spécifiques de la 
déclaration dans le cas où leur divulgation serait particulièrement préjudiciable à la 
position commerciale de l’entreprise (safeguard clause). Il souhaite savoir quelle 
procédure est envisagée pour une entreprise qui se trouve dans une telle situation et 
quels contrôles et recours sont prévus dans ce contexte. 

 
La représentante du ministère de la Justice explique que la « safeguard clause » en 
question n’était pas prévue dans le texte initial de la directive, mais y a été ajoutée en 
cours de route à la demande des Etats membres. Alors que l’omission temporaire, dans la 
déclaration, de l’un ou de plusieurs des éléments d’information spécifiques qui doivent 
être communiqués, est autorisée lorsque leur divulgation porterait gravement préjudice à 
la position commerciale des entreprises auxquelles la déclaration se rapporte, il 
appartiendra à ces entreprises de motiver la non-divulgation temporaire de leurs données. 
Cette motivation n’est pas à adresser à une autorité étatique, mais, à établir 
conformément au principe du « comply or explain » déjà appliqué au niveau d’autres 
déclarations à faire par les entreprises. En outre, lorsque les comptes doivent être 
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contrôlés par un réviseur d’entreprises agréé, le rapport d’audit indique si l’entreprise 
devait publier une déclaration d’informations relative à l’impôt sur les revenus des 
sociétés. 

 
- M. Mosar souhaite savoir qui prononce les sanctions1 prévues par le projet de loi et quels 

recours existent pour les entreprises concernées.  
 
La représentante du ministère de la Justice déclare que le présent projet de loi ajoute un 
nouveau point à la liste des sanctions pénales prévues à l’article 1500-2 de la loi modifiée 
du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales et que les entreprises 
sanctionnées disposent des voies de recours ordinaires.  
  

- Craignant que la directive à transposer ne place les entreprises établies au sein de l’UE 
en situation de concurrence déloyale par rapport à celles établies dans des pays tiers, M. 
Mosar demande si l’OCDE envisage l’introduction d’une déclaration pays-par-pays au 
niveau de ses pays membres. 
 
Le représentant du ministère des Finances répond par la négative.    
 

- M. Mosar déclare que des rumeurs circulent selon lesquelles certaines grandes 
entreprises, peu désireuses de se soumettre aux obligations de la directive à transposer, 
prévoient de transférer leur siège à Londres. Le Royaume-Uni n’est-il pas concerné par la 
présente directive ? 

 
La représentante du ministère de la Justice signale que le Royaume-Uni a participé aux 
négociations de la directive (UE) 2021/2101, mais qu’à l’heure actuelle il n’est 
évidemment plus contraint de la transposer. Le représentant du ministère des Finances 
précise que dans le cas d’une entreprise multinationale établie dans un Etat membre avec 
des filiales au Royaume-Uni, les informations de ces filiales doivent être fournies dans le 
cadre de la déclaration pays-par-pays. Dans ce cas-là cependant, les informations 
relatives à ces filiales ne sont pas ventilées par pays, mais sont agrégées avec celles de 
l’ensemble des filiales situées dans des pays tiers. Il conclut que le ministre des Finances 
précédent a toujours insisté sur le respect du principe du « level playing field », qui n’a en 
fin de compte pas été retenu.  

 
* 

 
Après discussion, il est décidé que le projet de rapport relatif au présent projet de loi sera 
adopté au cours d’une réunion jointe prévue le 12 juillet 2023. 
 
 
2.  

  
Les points 2 à 3 concernent uniquement les membres de la Commission 
de la Justice : 
  

 8172 
  

Projet de loi portant modification : 
1° du Nouveau Code de procédure civile ; 
2° de la loi modifiée du 18 février 1885 sur les pourvois et la procédure 
en cassation 

  
Le rapporteur présente brièvement le contenu de son projet de rapport qui est ensuite 
adopté à l’unanimité des membres présents. 

                                                      
1 Sont punis d’une amende de € 500 à € 25 000 les gérants ou les administrateurs qui n’ont pas établi, 
publié ou rendu accessible la déclaration d’informations dans un délai de 12 mois à compter de la 
date de clôture de l’exercice social auquel elle se rapporte. 
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La Commission choisit le modèle de base sans débat pour les débats en séance plénière. 
 
 
3. 7860 

  
Proposition de loi portant modification de l'article 33 de la loi modifiée 
du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse 

  
Le rapporteur présente brièvement le contenu de son projet de rapport qui est ensuite 
adopté à l’unanimité des membres présents. 
 
La Commission choisit le modèle de base pour les débats en séance plénière 
 
 
4.  

  
Divers 

Aucun point divers n’a été abordé. 
 
 
 
 

 
 

Luxembourg, le 11 juillet 2023 
 

 
 
Annexe : 
 
Présentation powerpoint du projet de loi 8158 

 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Projet de loi N° 8158 portant 
transposition de la directive (UE) 
2021/2101
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Rendre plus transparentes les informations relatives à l’impôt sur les revenus
des sociétés et groupes multinationaux réalisant un chiffre d’affaires
significatif ( > € 750 millions) au cours de 2 exercices financiers successifs et qui 
sont établis dans l’UE ou qui y possèdent des filiales ou des succursales d’une
certaine taille

2

Objectif

Solution proposée par la Directive: 

Introduction d’une obligation d’établissement et de publication d’une 
déclaration d’information relatives à l’impôt sur les revenus des sociétés
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Art.72duodecies

4 catégories d’entreprises doivent publier chaque année une déclaration
d’informations relatives à l’impôt sur les revenus des sociétés:

1. Les entreprises mères ultimes (=l’entreprise qui établit les états
financiers consolidés du plus grand ensemble d’entreprises) établie
à LU dont le chiffre d’affaires consolidé dépasse € 750 millions par 
an pendant 2 exercices consécutifs

 Pour ces entreprises mères ultimes, l’obligation comprend 
l’établissement et la publication d’une déclaration 
d’informations relatives à l’impôt sur les revenus des 
sociétés de l’ensemble du groupe.

3

Champ d’application
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2. Les entreprises autonomes (= entreprises ne faisant pas partie
d’un groupe d’entreprises) établies à LU dont le chiffre d’affaires
dépasse € 750 millions par an pendant 2 exercices consécutifs

 Pour ces entreprises autonomes, l’obligation comprend 
l’établissement et la publication d’une déclaration 
d’informations relatives à l’impôt sur les revenus des sociétés de 
l’ensemble de leurs activités y compris celles réalisées à travers 
des succursales

-> Avis CE: remplacer “Luxembourg”  à Art- 72duodecies (1) et (4)
-> COMJU – proposition de remplacer par “Grand-Duché de 
Luxembourg”

4

Champ d’application
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3. Les moyennes et grandes entreprises de droit LU et qui sont filiales 
d’une entreprise mère ultime non régie par le droit d’un Etat membre 
et dont le chiffre d’affaires consolidé excède € 750 millions par an 
pendant 2 exercices successifs

 Pour ces entreprises filiales de l’entreprise mère ultime, l’obligation 
comprend l’établissement et la publication d’une déclaration 
d’informations relatives à l’impôt sur les revenus des sociétés de 
l’ensemble du groupe.

-> Opposition formelle CE levée sur la définition « entreprise filiale de 
taille moyenne »

5

Champ d’application

7860 - Dossier consolidé : 61



4. Les succursales ouvertes à LU par une entreprise qui n’est pas régie
par le droit d’un EM à condition:
 chiffre d’affaires net > à € 8,8 millions pour 2 exercices successifs
 Que l’entreprise dont elle est l’émanation (i) appartient elle-

même à un groupe dont l’entreprise mère ultime ne relève pas du
droit UE et dont le chiffre d’affaires consolidé excède € 750 mio
pendant 2 exercices successifs (ii) ou est une entreprise
autonome dont le chiffre d’affaires dépasse € 750 mio pendant 2
exercices successifs.

 La succursale doit publier l’information relative à l’impôt sur les
revenus des sociétés pour l’ensemble des activités de l’entreprise
autonome ou de l’entreprises mère ultime.

6

Champ d’application
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Art 72duodecies (4), al 2 et (5), al 3
• Si les filiales et les succursales ne disposent pas de toutes les informations

sur le groupe ou sur l’entreprise autonome qu’elles sont tenues de publier:
• doivent demander les informations sur le groupe à l’entreprise mère

ultime ou à l’entreprise autonome
• Si n’obtiennent pas ces informations: doivent établir et publier une

déclaration concernant toutes les informations dont elles disposent et
publier un avis indiquant que l’entreprise mère ultime ou l’entreprise
autonome n’a pas mis à disposition les informations requises.

-> ne pas suivre proposition CE de remplacer « avis » par « déclaration »

Comply or Explain!

Champ d’application
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Exemption de l’obligation de declaration Art 72 duodecies (2)

Entreprises mères ultimes et entreprises autonomes qui sont
elles-mêmes ainsi que toutes leurs filiales et succursales établies
sur le territoire d’un seul EM et ne sont actives dans aucune
autre juridiction fiscale.

Champ d’application
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Art 72decies

Il est proposé de restreindre le champ d’application aux seules
entreprises visées par la directive comptable 2013/34/UE (Annexes I
et II) soit:

• SARL, SA, S.e.C.A.,

• S.e.N.C. et S.e.C.S. lorsque leurs associés directs ou
indirects qui sont indéfiniment responsables sont
organisés sous la forme de sociétés à responsabilité
limitée ou assimilées;

-> “directive, rien que la directive”

Champ d’application
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2. Exercice concerné par la déclaration;

1. Nom de l’entreprise mère ultime ou de l’entreprise autonome;

3. Devise utilisée dans la déclaration;

4. Une liste de toutes les entreprises filiales figurant dans les états
financiers consolidés de l’entreprise mère ultime, pour ce qui est de
l’exercice financier concerné, établies dans l’UE ou dans des
juridictions fiscales énumérées aux annexes I et II des conclusions du
Conseil sur la liste révisée de l’U.E. des pays et territoires non
coopératifs à des fins fiscales;

La déclaration doit comprendre des informations sur toutes les 
activités du groupe ou de l’entreprise autonome:

Contenu de la déclaration

Art 72terdecies
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5. Une brève description de la nature des activités

6. Nombre de salariés employés;

7. Chiffre d’affaires;

8. Bénéfice ou pertes avant impôt sur le revenu des sociétés

9. Impôt sur les revenus des sociétés dû au titre de l’exercice concerné

10. Impôt sur les revenus des sociétés acquitté durant l’exercice concerné

11. Bénéfices non distribués à la fin de l’exercice concerné

Contenu de la déclaration

-> Présentation des informations via un modèle commun et formats de
présentation à établir par COM via acte d’exécution7860 - Dossier consolidé : 67
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Ventilation des informations “pays-par-pays” Art 72terdecies (5)

• Les informations doivent être ventilées par EM de l’UE et par pays figurant
sur l’une des deux listes européennes de juridictions non coopératives en
matière fiscale. Lorsqu’un EM comprend plusieurs juridictions fiscales,
l’information est présentée sur une base agrégée

• Pour les autres pays (hors U.E. et ne figurant ni sur l’annexe I des
conclusions du Conseil sur la liste révisée de l’U.E. des pays et territoires
non coopératifs à des fins fiscales, ni sur l’annexe II), l’information est
présentée sur une base agrégée (pas de ventilation “pays-par-pays”).

Contenu de la déclaration
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Option en faveur de l’omission temporaire de données spécifiques
72terdecies (6)

• Proposition d’utiliser l’option permettant d’autoriser les entreprises à
omettre temporairement une ou plusieurs données spécifiques de la
déclaration dans le cas où leur divulgation serait particulièrement
préjudiciable à la position commerciale de l’entreprise.

• Les informations relatives aux juridictions figurant sur l’annexe I ou sur
l’annexe II ne peuvent jamais être omises.

• L’omission doit être clairement énoncée et justifiée.

• Les informations omises doivent néanmoins être divulguées dans une
déclaration ultérieure, au plus tard 5 ans après la declaration dans laquelle
elles ont été omises.

Contenu de la déclaration
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Publication et mise en ligne de la declaration  - Art 72quaterdecies

• Dépôt et publication de la déclaration/avis au RCS/RESA (au plus tard 12
mois après la date de clôture)

• Mise en ligne sur site internet de l’entreprise/filiale/succursale, selon cas
• Proposition d’utiliser l’option de dispenser les entreprises de la publication

sur leur propre site internet si la déclaration est accessible gratuitement au
RCS, dans un format lisible par machine, à tout tiers établi dans l’U.E.

-> Justification: existence au LU d’un accès électronique gratuit à toute
personne intéressée aux documents publics déposés au RCS.

Mise à dispositon de la déclaration

7860 - Dossier consolidé : 70



15

• Entreprises categories 1 et 2: membres des organes d’administration,
direction et de surveillance collectivement responsables de veiller à
l’établissement de la declaration et publication

• Filiales (catégorie 3) et succursales (catégorie 4 ): membres des organes
d’administration, direction et de surveillance collectivement responsables
de veiller – au mieux de leurs connaissances et de leurs capacités – à ce
que la déclaration soit établie d’une manière conforme aux exigences de
la directive et à ce qu’elle soit publiée

La responsabilité collective

Art 72quinquies
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• Si les comptes annuels de l’entreprise concernée sont
verifiés par un réviseur d’entreprises agréé celui-ci doit
indiquer dans son rapport si l’entreprise était tenue de
publier une déclaration d’informations au cours de l’exercice
précédant l’exercice considéré.

• Dans l’affirmative, le réviseur doit indiquer si cette
déclaration a effectivement été publiée

Vérification externe
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Sanctions

• Le projet de loi prévoit – par une modification de L1915 - de punir
d’une amende de € 500 à € 25 000 les gérants ou les
administrateurs qui n’ont pas établi, publié ou rendu accessible
dans un délai de 12 mois à compter de la date de clôture de
l’exercice social auquel elle se rapporte, la declaration
d’informations

• Sont passibles des mêmes sanctions les représentants
permanents de la société pour l’activité de la succursale
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Délai de transposition et première application 

• Transposition au plus tard le 22 juin 2023 et s’appliquera
aux exercices ouverts à compter du 22 juin 2024.

• En pratique, pour les entreprises luxembourgeoises
disposant d’un exercice calqué sur l’année civile, la
première déclaration d’informations portera sur l’exercice
2025 et devra être publiée avant la fin de l’année 2026.
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Session ordinaire 2020-2021 
 

CL/LW P.V. J 49 
  

 
 

Commission de la Justice 
 

Procès-verbal de la réunion du 06 octobre 2021 
 

Ordre du jour : 
 
1.  

  
Adoption des projets de procès-verbal des réunions jointes du 12 juillet 
2021 et des 8 et 15 septembre 2021 
  

2. 7259 
  

Projet de loi portant modification: 
1° du Code de procédure pénale en ce qui concerne la fouille de 
personnes; 
2° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale 
3° de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances 
médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
- Continuation des travaux 
- Présentation et examen d’une série d’amendements  
 
  

3. 7860 
  

Proposition de loi portant modification de l'article 33 de la loi modifiée du 
10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse 
  
- Désignation d'un Rapporteur 
- Présentation et examen de l'article unique  
 
  

4. 7452 
  

Projet de loi sur la gestion et le recouvrement des avoirs modifiant : 
1° le Code pénal ; 
2° le Code de procédure pénale ; 
3° la loi modifiée du 5-15 septembre 1807 sur le privilège établi au profit 
du Trésor public pour le remboursement des frais de justice en matière 
criminelle, correctionnelle et de police; 
4° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l'organisation judiciaire ; 
5° la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération 
interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de 
l'Administration des contributions directes, de l'Administration de 
l'enregistrement et des domaines et de l'Administration des douanes et 
accises et portant modification de 
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée; 
- la loi générale des impôts («Abgabenordnung»); 
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de 
l'Administration des contributions directes; 
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- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de 
l'Administration de l'enregistrement et des domaines; 
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des 
contributions directes et des cotisations d'assurance sociale 
6° la loi modifiée du 25 mars 2020 instituant un système électronique 
central de recherche de données concernant des comptes de paiement 
et des comptes bancaires identifiés par un numéro IBAN et des coffres-
forts tenus par des établissements de crédit au Luxembourg 
en vue de la transposition : 
- de la décision 2007/845/JAI du Conseil du 6 décembre 2007 relative à la 
coopération entre les bureaux de recouvrement des avoirs des États 
membres en matière de dépistage et d'identification des produits du 
crime ou des autres biens en rapport avec le crime ; 
- de certaines dispositions de la directive 2014/42 du Parlement européen 
et du Conseil du 3 avril 2014 concernant le gel et la confiscation des 
instruments et des produits du crime dans l'Union européenne ; 
- de la directive (UE) 2019/1153 du Parlement Européen et du Conseil du 
20 juin 2019 fixant les règles facilitant l'utilisation d'informations 
financières et d'une autre nature aux fins de la prévention ou de la 
détection de certaines infractions pénales, ou des enquêtes ou des 
poursuites en la matière, et abrogeant la décision 2000/642/JAI du 
Conseil 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Présentation et examen des amendements gouvernementaux du 29 
juillet 2021 
- Continuation des travaux 
 
 

5. 7758 
  

Projet de loi portant mise en oeuvre du règlement (UE) 2018/1805 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 concernant la 
reconnaissance mutuelle des décisions de gel et des décisions de 
confiscation 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
- Continuation des travaux 
- Présentation et adoption d’une série d’amendements 
  

6.  
  

Divers 
  

 
* 

 
Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, Mme Simone Asselborn-Bintz 

remplaçant Mme Cécile Hemmen, M. François Benoy, M. Dan Biancalana, 
Mme Stéphanie Empain, M. Léon Gloden, M. Marc Goergen, Mme Carole 
Hartmann, M. Pim Knaff, M. Charles Margue, M. Laurent Mosar, M. Roy 
Reding, Mme Viviane Reding, M. Gilles Roth 
  
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
  
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice 
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Mme Anne Gosset, Mme Christine Goy, M. Bob Lallemang, Mme Pascale 
Millim, M. Laurent Thyes, M. Michel Turk, du Ministère de la Justice 
 
Mme Marion Muller, attachée parlementaire (déi gréng) 
  
M. Christophe Li, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Cécile Hemmen, Mme Octavie Modert 
 

* 
 
Présidence : M. Charles Margue, Président de la Commission 

 
* 

 
1.  

  
Adoption des projets de procès-verbal des réunions jointes du 12 juillet 
2021 et des 8 et 15 septembre 2021 
  

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont approuvés à l’unanimité. 
 
 

* 
 
 
2. 7259 

  
Projet de loi portant modification: 
1° du Code de procédure pénale en ce qui concerne la fouille de 
personnes; 
2° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale 
3° de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances 
médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie 
  

 
Remarques préliminaires 
 
Mme Sam Tanson (Ministre de la Justice, déi gréng) renvoie à l’historique du projet de loi sous 
rubrique.  
 
Ce projet de loi vise à réformer le cadre légal en matière de fouilles corporelles et de fouilles 
intimes et à clarifier, d’une part, les droits et obligations des officiers de police susceptibles 
d’opérer une fouille, qui est effectuée dans le cadre de la saisie d’éléments de preuve liée à 
une infraction pénale, et, d’autre part, préciser les droits et obligations des personnes fouillées.  
 
Il y a lieu de distinguer entre les différents types de fouilles, et dont la fouille intime est 
particulièrement intrusive.  
 
Une des questions fondamentales à trancher par le législateur est celle de savoir si la 
contrainte peut être exercée en cas de refus d’une personne de se soumettre à une fouille et 
quelles conséquences découleront du refus de la personne concernée de se soumettre à une 
fouille.  
 
 
Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
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Quant à l’article 48-11bis, tel qu’amendé, qui entend légiférer sur le cas de figure d’une 
opposition de la part de la personne concernée de se soumettre à une fouille simple ou 
intégrale, respectivement, en cas de refus de celle-ci, de se soumettre à une fouille intime, la 
question des conséquences qui en découleront se pose bien évidemment. Selon 
l’interprétation du libellé prémentionné faite par le Conseil d’Etat « la contrainte physique est 
exclue pour la fouille intime, mais qu’elle peut être appliquée pour la fouille simple et la fouille 
intégrale. Certes, le recours à la force n’est pas non plus expressément prévu à l’article 48-10 
sur les fouilles de véhicules, ce qui se comprend, étant donné qu’il s’agit d’une forme 
particulière de perquisition qui s’exerce sur des objets et non pas directement sur des 
personnes. L’article 48-5 du Code de procédure pénale sur les procédures d’identification des 
empreintes génétiques prévoit expressément la « contrainte physique » « en l’absence 
d’accord de la personne concernée » ».  
 
Aux yeux du Conseil d’Etat, « une référence expresse à la possibilité d’une contrainte physique 
est de mise, si le législateur considère qu’elle peut être appliquée pour la fouille simple et 
intégrale. Si cette référence est ajoutée, se pose la question de savoir si, abstraction faite de 
l’hypothèse de la rébellion, il y a lieu de sanctionner pénalement l’opposition de se soumettre 
à une fouille simple ou intégrale. ». En outre, il se pose la question de savoir si « [l]e recours 
à la contrainte pourra-t-il aller de pair avec la sanction d’une opposition ? Que signifie, au 
demeurant, le terme « opposition » ? Est-il équivalent à absence d’accord ? Quelle est la 
différence entre le concept d’« opposition » et celui de « refus de se soumettre », utilisé en 
relation avec la fouille intime ? ». 
 
En ce qui concerne la fouille intime, le Conseil d’Etat regarde d’un œil critique le libellé proposé 
et soulève que « les auteurs [des amendements] entendent écarter tout recours à la contrainte, 
sans d’ailleurs le dire expressément. Le simple refus est comminé de sanctions 
correctionnelles. Le texte proposé soulève trois problèmes. La fouille intime pourra toujours 
être refusée, même si elle se justifie, voire s’impose, à des fins d’enquête et concrètement de 
préservation d’éléments de preuve. Le simple refus est-il punissable en toute circonstance ou 
l’intéressé pourra-t-il contester, fût-ce a posteriori, la décision de recourir à la fouille intime ? ».  
 
Au regard des interrogations que soulève le dispositif amendé, le Conseil d’Etat maintient son 
opposition formelle émise dans le cadre de son avis du 13 novembre 2018. 
 
Quant à l’amendement visant à modifier l’article 8bis relatif à la fouille de sécurité que le projet 
de loi se propose d’insérer dans la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale, le 
Conseil d’Etat regarde d’un œil critique le libellé proposé.  
 
Si le Conseil d’Etat peut approuver le choix des auteurs de l’amendement que le nouveau 
« paragraphe 1er comporte, aux points 1° et 2°, des références précises aux articles de la loi 
précitée du 18 juillet 2018, définissant les situations dans lesquelles il peut être procédé, dans 
les conditions prévues dans le dispositif nouveau, à une fouille de sécurité », il donne à 
considérer que les autres dispositions du libellé ne sont pas à l’abri d’interrogations critiques. 
Quant au choix des auteurs de l’amendement de remplacer « l’exigence de l’existence 
d’indices par le renvoi à des « raisons sérieuses de croire ». Cette modification élargit, à 
l’évidence, le pouvoir d’appréciation de la Police grand-ducale et rend plus difficiles la 
contestation et le contrôle a posteriori de la justification de la fouille. Suffira-t-il que la Police 
grand-ducale allègue avec une certaine vraisemblance qu’elle a pu croire à l’existence d’un 
danger ou à la présence d’objets dangereux ? ». 
 
De plus, la Haute corporation relève que « l’exigence d’un danger pour la sécurité publique a 
été remplacée par un renvoi à l’ordre public », ce qui suscite des observations critiques. En 
effet, le Conseil d’Etat « marque ses réserves par rapport à cette modification, le risque 
d’atteinte à la sécurité publique constituant un critère plus strict que le risque pour l’ordre 
public. Le changement de référence introduit encore une incohérence avec les dispositifs des 
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articles 5 et 6 de la loi précitée du 18 juillet 2018 qui visent la sauvegarde, non pas de l’ordre 
public, mais de la sécurité publique ». 
 
De plus, il donne à considérer que « [l]e nouveau point 3° de l’article 8bis, paragraphe 1er, 
permet encore à la Police grand-ducale de procéder, si elle le juge utile, à une fouille de 
sécurité des personnes qui entendent accéder à un périmètre de sécurité. En cas de refus de 
la part des personnes concernées, l’accès est interdit. Le dispositif de l’article 6 sur les 
périmètres de sécurité s’en trouve profondément modifié, la fouille devenant systématique. 
Certes, l’article 6 soumet l’instauration d’un périmètre de sécurité à l’existence d’un « danger 
grave, concret et imminent pour la sécurité publique ». Le Conseil d’État s’interroge toutefois 
sur un régime dans lequel la simple instauration d’un périmètre, sur décision d’un bourgmestre, 
implique le droit pour la Police grand-ducale de procéder systématiquement à des fouilles ».  
 
Au vu de ces observations critiques, le Conseil d’Etat décide de maintenir son opposition 
formelle en ce qui concerne le nouvel article 8bis de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la 
Police grand-ducale.  
 
Une des critiques vise la formulation du texte des amendements, et il préconise une 
formulation uniforme. 
Dans le cadre des fouilles simples et intégrales, celles-ci peuvent être exercées sous 
contrainte. Un autre point qui suscite des critiques sont les voies de recours.  
 
 
Présentation et adoption d’une série d’amendements 
 
 
Amendement n°1 concernant l’intitulé du projet de loi 
 
L’intitulé du projet de loi est modifié comme suit : 
 
« Projet de loi portant modification : 
1° du Code de procédure pénale en ce qui concerne la fouille de personnes ; 
2° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale ; 
3° de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances médicamenteuses 
et la lutte contre la toxicomanie » 
 
Commentaire : 
 
Il est tenu compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’Etat, qui a précisé qu’il y a 
lieu d’ajouter un point-virgule in fine du point 2°. 

___ 
 
 
Amendement n°2 concernant l’article Ier du projet de loi  
 
1° A l’article 39, paragraphe 7, à l’article 45, paragraphe 2, à l’article 52-1, paragraphe 5, et à 
l’article 676 du Code de procédure pénale, les termes « du présent Code » sont supprimés. 
 
2° À l’article 48-11bis, paragraphe 1er, alinéa 2, à insérer dans le Code de procédure pénale, 
la virgule précédant les termes « ne constitue pas » est supprimée.  
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3° À l’article 48-11bis, paragraphe 2, le terme « en » précédant les termes « une fouille intime » 
est supprimé. 
 
4° À l’article 48-11bis, paragraphe 7, alinéa 1er, la virgule à la suite des termes « l’enquête » 
est supprimée. 
 
5° À l’article 676, deuxième phrase, la virgule à la suite du terme « peut » est supprimée.  
 
Commentaire relatif aux points 1°, 2°, 3°, 4° et 5° : 
 
Ces changements tiennent compte des modifications d’ordre légistique proposées par le 
Conseil d’Etat.  
 
 
6° L’article 48-11bis, paragraphe 6, est modifié comme suit : 
 
« (6) La fouille de personnes est effectuée dans le respect de la dignité humaine et évite toute 
humiliation de la personne fouillée. La personne concernée, qui fait l’objet d’une fouille, ne 
peut être retenue que pendant le temps strictement nécessaire à cette opération. La personne 
concernée est informée, préalablement à la fouille simple ou intégrale, que celle-ci peut 
être exercée sous la contrainte physique. 
La fouille intégrale et la fouille intime sont effectuées à l’abri des regards de tierces personnes. 
Le dévêtement intégral de la personne concernée lors des fouilles intégrale et intime ne peut 
se faire qu’en deux temps. 

Sauf en cas d’impossibilité matérielle, la fouille simple est effectuée par un agent de police 
judiciaire ou un officier de police judiciaire du même sexe que la personne fouillée.  
 
Dans tous les cas, la fouille intégrale est effectuée par un agent de police judiciaire ou un 
officier de police judiciaire du même sexe que la personne fouillée. 
 
En cas d’opposition aux fouilles simple et intégrale, la personne fouillée est punie d’une 
amende de 251 à 1.000 euros, sans préjudice des peines prévues par le Code pénal en 
matière de rébellion. 
 
En l’absence d’accord de la personne concernée, les fouilles simple et intégrale 
peuvent être exercées sous la contrainte physique.  
 
Seule la contrainte rigoureusement nécessaire à la finalité de l’exercice de la fouille est 
autorisée. L’usage de la contrainte physique est légitime, proportionné et nécessaire à 
l’objectif poursuivi. En aucun cas l´application des moyens de contrainte ne doit être 
prolongée au-delà du temps strictement nécessaire pour réaliser la fouille.  
 
En l’absence d’accord cas de refus de se soumettre à la fouille intime, la personne fouillée 
est, sans préjudice des voies de recours, punie d’une amende de 251 à 1.000 euros ou 
d’une peine d’emprisonnement de huit jours à trois mois, sans préjudice des peines prévues 
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par le Code pénal en matière de rébellion. Le refus de la personne concernée de se 
soumettre à la fouille intime sera consigné au procès-verbal visé au paragraphe 8. » 
 
Commentaire : 
 
Les ajouts apportés au paragraphe 6 du nouvel article 48-11bis visent à écarter l’opposition 
formelle du Conseil d’Etat émise au sujet du concept de la contrainte physique.  
 
Afin de garantir une meilleure cohérence du dispositif, les termes « en l’absence d’accord » 
remplacent désormais les termes « en cas de refus de » et « en cas d’opposition ».  
 
L’exercice de la contrainte physique, constituant également une atteinte à l’intégrité physique, 
doit obéir aux mêmes conditions nécessaires à l’exercice de la fouille elle-même, à savoir les 
conditions prévues au paragraphe 1er de l’article 48-11bis.  
 
En l’absence d’accord de la personne concernée de se soumettre à la fouille intime, cette 
dernière ne peut en aucun cas être effectuée alors qu’elle se justifie à des fins d’enquête et de 
préservation d’éléments de preuve. Dans ce cas, le refus à la fouille intime est sanctionné par 
une amende ou une peine d’emprisonnement, sous réserve des voies de recours prévues au 
Code de procédure pénale. Lorsque la fouille intime est autorisée par le procureur d’Etat ou 
ordonnée par le juge d’instruction, la personne concernée peut recourir contre cette décision 
selon les voies de recours prévues au Code de procédure pénale. Il s’agit, pour le recours 
contre un acte de la procédure d’enquête, de l’article 48-2 du Code de procédure pénale, et 
de l’article 126 pour les nullités des actes de la procédure d’instruction.  
 
 
7° L’article 48-11bis, paragraphe 8, est modifié comme suit : 
 
« (8) En cas de fouille intégrale et de fouille intime, il est établi un procès-verbal mentionnant 
le nom de l’officier de police judiciaire et de l’agent de police judiciaire, et, le cas échéant, du 
médecin ayant exécuté la fouille, le nom de la personne fouillée, les motifs qui ont justifié la 
fouille, le lieu, les dates du début et de la fin des fouilles ainsi que, le cas échéant, le fait que 
la fouille a été effectuée sur autorisation du procureur d’Etat. et le cas échéant le ou les 
motifs pour lesquels la fouille intégrale a été réalisée par contrainte physique. Un 
exemplaire du procès-verbal est remis à la personne fouillée et un autre est transmis sans 
délai au procureur d’Etat. » 
 
 
Commentaire : 
 
La présente modification vise à mentionner dans le procès-verbal les motifs en cas d’emploi 
de la contrainte physique. Cet ajout ne s’applique qu’en présence d’une fouille intégrale.  
 

___ 
 
Amendement n°3 concernant l’article II du projet de loi 
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1° L’article 8bis, paragraphe 1er, de la loi du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale est 
amendé comme suit :  
 
« Art. 8bis. (1) La Police peut procéder à la fouille de sécurité dans les cas suivants : 
 
1° lorsqu’il existe des raisons sérieuses de croire un ou plusieurs indices qu’une 
personne, visée par une des mesures prévues à l’article 5 (1), paragraphe 1er, et l’article 13, 
porte des objets ou substances présentant un danger grave, concret ou imminent pour l’ordre 
public la sécurité publique ; 
 
2° lorsqu’il existe des raisons sérieuses de croire un ou plusieurs indices qu’une 
personne, visée par une des mesures prévues aux articles 5 (4), paragraphe 4, et aux 
articles 7, 14 et 15, porte des objets dangereux pour elle-même ou pour autrui. 
 
3° lorsqu’une personne à l’égard de laquelle il existe un ou plusieurs indices qu’elle 
présente un danger grave, concret et imminent pour la sécurité publique, accède à un 
périmètre de sécurité prévu à l’article 6. En l’absence d’accord de la personne concernée 
de se soumettre à la fouille, celle-ci La personne qui refuse la fouille se voit interdire 
l’accès au périmètre de sécurité. » 
 
Commentaire : 
 
Le présent amendement répond à l’opposition formelle du Conseil d’Etat émise dans son avis 
complémentaire.  
En premier lieu, les termes « raisons sérieuses de croire » sont remplacés par « un ou 
plusieurs indices », tel que prévu à l’article 8bis du projet de loi déposé dans sa version initiale.  
Ensuite, la référence au concept de « sécurité publique » est instituée, ceci dans une logique 
de cohérence avec la loi sur la Police grand-ducale.  
La dernière modification au point 3° soumet l’instauration d’un périmètre de sécurité à 
l’existence d’un danger grave, concret et imminent pour la sécurité publique » afin d’éviter que 
la fouille devienne systématique.  
 
En outre, le libellé est adapté, à l’instar de l’article 48-11bis, en opérant le renvoi aux termes 
« en l’absence d’accord ». 
 
2° À l’article 8bis, paragraphe 2, le terme « en » précédant les termes « une fouille intime » 
est supprimé. 
 
Commentaire : 
 
Il convient d’adopter le même libellé qu’à l’article 48-11bis, paragraphe 2, de l’article à insérer 
dans le Code de procédure pénale.  
 
3° A l’article 8bis, les alinéas suivants sont insérés à la fin du paragraphe 6 : 
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« En l’absence d’accord de la personne concernée, les fouilles simple et intégrale 
peuvent être exercées sous la contrainte physique dans les cas prévus au paragraphe 
1er, points 1° et 2°.  
 
Seule la contrainte rigoureusement nécessaire à la finalité de l’exercice de la fouille est 
autorisée. L’usage de la contrainte physique est légitime, proportionné et nécessaire à 
l’objectif poursuivi. En aucun cas l´application des moyens de contrainte ne doit être 
prolongée au-delà du temps strictement nécessaire pour réaliser la fouille. » 
 
Commentaire : 
 
Les moyens de la contrainte physique prévus à l’article 48-11bis du Code de procédure pénale 
doivent également figurer à l’article 8bis. Toutefois, si la personne concernée veut accéder à 
un périmètre de sécurité et s’il existe un ou plusieurs indices qu’elle présente un danger grave, 
concret et imminent pour la sécurité publique, elle se voit interdire l’accès au périmètre de 
sécurité. 
 
Lorsque la personne concernée refuse de se soumettre à la fouille intime, il doit être fait 
implicitement référence à l’article 48-11bis, qui prévoit, contrairement à la loi sur la Police 
grand-ducale, des sanctions qui peuvent être prononcées. En outre, le refus de se soumettre 
à la fouille intime peut, selon les faits, être qualifié de rébellion et le régime du Code de 
procédure pénale s’applique.  
 
4° L’article 8bis, paragraphe 7, alinéa 1er, est modifié comme suit : 
 
« (7) L’officier de police administrative ou l’agent de police administrative procède à la saisie 
des objets ou substances conformément à l’article 13 présentant un danger grave, 
concret et imminent pour l’ordre public dans les lieux accessibles au public. L’officier ou 
l’agent de police administrative établit un rapport sur la fouille intégrale et la fouille intime, 
mentionnant le nom de la personne y soumise, de celui qui l’a exécutée, les motifs qui l’ont 
justifiée, le ou les motifs ayant justifié le recours à la contrainte physique, le lieu et la 
date, l’heure de début et de la fin de la fouille, ainsi que le nom des personnes présentes. » 
 
Commentaire : 
 
Le présent amendement est destiné à écarter les interrogations soulevées par le Conseil d’Etat 
par rapport à la formulation de l’amendement portant sur le régime de saisie administrative. 
Le Conseil d’Etat préconise d’instituer un paragraphe propre au régime des saisies, qui se 
distingue de l’article 13 de la loi sur la Police grand-ducale.  
 

___ 
 
Amendement n°4 concernant l’article III des amendements gouvernementaux 
 
1° L’intitulé de l’article III du projet d’amendement est modifié comme suit : 
 
« Art. III. La loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances 
médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ».  
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Commentaire : 
 
Ce changement tient compte des modifications d’ordre légistique proposées par le Conseil 
d’Etat.  
 
2° À l’article 2, alinéa 1er, de la loi modifiée du 19 février 1973, les termes « de la gendarmerie, 
» sont supprimés.  
 
Commentaire : 
 
Ce changement tient compte des modifications d’ordre légistique proposées par le Conseil 
d’Etat.  
 
 
3° À l’article 3, alinéa 1er, les termes «, de la gendarmerie » et les termes « conformément à 
l’article 48-11bis du Code de procédure pénale » sont supprimés et la virgule in fine de l’alinéa 
1er est remplacée par un point. 
 
Commentaire : 
 
Ce changement tient compte des modifications d’ordre légistique proposées par le Conseil 
d’Etat.  
 
 
4° A l’article 5 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances 
médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie, les termes « aux fouilles des effets 
personnels et aux fouilles de personnes » sont supprimés.  
 
Commentaire : 
 
Le présent amendement fait suite aux observations du Conseil d’Etat en ce qu’il s’est posé la 
question du maintien d’un dispositif spécial, à savoir du régime applicable aux fouilles des 
effets personnels et des personnes, alors que le dispositif du nouvel article 48-11bis sera 
dorénavant applicable.  
 
5° A l’article 5, alinéa 2, les termes « alinéas 1 et 2 » sont remplacés par ceux de « alinéas 1er 
et 2 ». 
 
Commentaire : 
 
Ce changement tient compte des modifications d’ordre légistique proposées par le Conseil 
d’Etat.  
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Echange de vues 
 
M. Léon Gloden (CSV) donne à considérer que si les fouilles simples ou intégrales sont 
exercées par contrainte, alors la seule possibilité de contester le bien-fondé de celles-ci est 
dans le cadre d’un procès pénal portant sur le fond de l’affaire pénale.   
 
 
Vote  
 
Les amendements sous rubrique recueillent l’accord unanime des membres de la commission 
parlementaire.  
 

* 
 
3. 7860 

  
Proposition de loi portant modification de l'article 33 de la loi modifiée du 
10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse 
  

 
Désignation d'un Rapporteur 
 
La Commission de la Justice désigne M. Laurent Mosar (CSV) comme Rapporteur de la 
proposition de loi sous rubrique.  
 
 
Présentation et examen de l'article unique 
 
La proposition de loi a pour objet de mettre fin à cette faille législative et de procéder à une 
réforme ponctuelle de la législation sur la protection de la jeunesse, en attendant le dépôt du 
projet de loi gouvernemental visant à réformer, en profondeur, le droit de la protection des 
mineurs. Il est souligné que cette proposition de loi n’opère aucun changement fondamental à 
la législation sur la protection en vigueur. 
 
M. Laurent Mosar (Rapporteur, CSV) rappelle que la loi actuellement en vigueur est jugée 
insatisfaisante. Dans le cas de figure où l’instruction est toujours en cours, la personne 
“poursuivie” bénéficie du cadre “injustement” protecteur de la loi en question, de sorte que les 
mesures de placement adoptées sur base de celle-ci cessent de plein droit à la majorité de la 
personne concernée, y compris celles ordonnées par le juge d’instruction. Ainsi, si au cours 
d’une instruction menée par le juge d’instruction – saisi aux termes de la loi actuellement en 
vigueur dans des circonstances exceptionnelles voire en cas de nécessité absolue, la 
personne à laquelle on reproche d’avoir commis une infraction devient majeure, les autorités 
judiciaires n’auront d’autre choix que de relâcher la personne concernée. 
 
 
Echange de vues 
 
Mme Sam Tanson (Ministre de la Justice, déi gréng) signale que le Gouvernement appuie la 
modification proposée par la proposition de loi sous rubrique. A noter que le régime légal 
applicable à la protection de la jeunesse comporte de nombreux aspects critiquables, de sorte 
qu’un projet de loi portant réforme de cette matière sera déposé prochainement à la Chambre 
des Députés. En attendant, la modification ponctuelle proposée par ladite proposition de loi 
pourra être adoptée rapidement par la Chambre des Députés.  
 
En outre, l’oratrice rappelle que dans l’affaire médiatisée ayant porté sur un mineur qui est 
devenu majeur, avant que l’instruction judiciaire a été clôturée, ce dernier bénéficie d’un 
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encadrement spécifique des autorités publiques, après avoir été libéré de l’Unité de sécurité 
de l’Etat à Dreiborn.  
 
 

* 
 
 
4. 7452 

  
Projet de loi sur la gestion et le recouvrement des avoirs modifiant : 
1° le Code pénal ; 
2° le Code de procédure pénale ; 
3° la loi modifiée du 5-15 septembre 1807 sur le privilège établi au profit 
du Trésor public pour le remboursement des frais de justice en matière 
criminelle, correctionnelle et de police; 
4° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l'organisation judiciaire ; 
5° la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération 
interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de 
l'Administration des contributions directes, de l'Administration de 
l'enregistrement et des domaines et de l'Administration des douanes et 
accises et portant modification de 
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée; 
- la loi générale des impôts («Abgabenordnung»); 
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de 
l'Administration des contributions directes; 
- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de 
l'Administration de l'enregistrement et des domaines; 
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des 
contributions directes et des cotisations d'assurance sociale 
6° la loi modifiée du 25 mars 2020 instituant un système électronique 
central de recherche de données concernant des comptes de paiement 
et des comptes bancaires identifiés par un numéro IBAN et des coffres-
forts tenus par des établissements de crédit au Luxembourg 
en vue de la transposition : 
- de la décision 2007/845/JAI du Conseil du 6 décembre 2007 relative à la 
coopération entre les bureaux de recouvrement des avoirs des États 
membres en matière de dépistage et d'identification des produits du 
crime ou des autres biens en rapport avec le crime ; 
- de certaines dispositions de la directive 2014/42 du Parlement européen 
et du Conseil du 3 avril 2014 concernant le gel et la confiscation des 
instruments et des produits du crime dans l'Union européenne ; 
- de la directive (UE) 2019/1153 du Parlement Européen et du Conseil du 
20 juin 2019 fixant les règles facilitant l'utilisation d'informations 
financières et d'une autre nature aux fins de la prévention ou de la 
détection de certaines infractions pénales, ou des enquêtes ou des 
poursuites en la matière, et abrogeant la décision 2000/642/JAI du 
Conseil 
  

 
Présentation et examen des amendements gouvernementaux du 29 juillet 20211 
 
M. Charles Margue (Président-Rapporteur) rappelle l’historique du projet de loi sous rubrique 
et résume les travaux parlementaires entamés jusqu’à présent. A rappeler que les 
amendements gouvernementaux visent à modifier considérablement le projet de loi initial.  
 
                                                      
1 cf. document parlementaire n°7452/06 
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A rappeler que le texte initial du projet de loi, a fait l’objet de vives critiques de la part du Conseil 
d’Etat, notamment en ce qui concerne le « statut » du Bureau de gestion et de recouvrement 
des avoirs (ci-après « BGRA »). 
 
L’expert gouvernemental explique que selon l’analyse de la Commission européenne, le 
Luxembourg n’ait pas transposé correctement la directive 2014/42/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 3 avril 2014 concernant le gel et la confiscation des instruments et des 
produits du crime dans l’Union européenne (ci-après « Directive 2014/42/UE »), et elle a saisi 
la Cour de Justice de l’Union européenne afin de faire condamner le Grand-Duché de 
Luxembourg pour les manquements constatés. 
 
Lesdits amendements gouvernementaux poursuivent donc comme objectif principal de donner 
suite aux différents avis, dont notamment celui du Conseil d’Etat du 19 décembre 2019. En 
même temps, ils visent à transposer la directive (UE) 2019/1153 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 juin 2019 fixant les règles facilitant l’utilisation d’informations financières et d’une 
autre nature aux fins de la prévention ou de la détection de certaines infractions pénales, ou 
des enquêtes ou des poursuites en la matière, et abrogeant la décision 2000/642/JAI du 
Conseil. Pour ce faire, il y a lieu d’opérer une modification ponctuelle dans la loi modifiée du 
25 mars 2020 instituant un système électronique central de recherche de données concernant 
des comptes de paiement et des comptes bancaires identifiés par un numéro IBAN et des 
coffres-forts tenus par des établissements de crédit au Luxembourg. 
 
Il y a notamment lieu d’inclure le futur « Bureau de recouvrement des avoirs » (ci-après « BRA 
») dans la liste des autorités nationales ayant accès au système électronique, ce BRA sera 
par ailleurs institutionnalisé dans le cadre des présents amendements suite à la décision de 
scinder les missions du BGRA tel qu’il fût initialement conçu. 
 
Une autre nouveauté apportée par lesdits amendements porte sur une clarification quant au 
rôle des différents acteurs impliqués dans la procédure de saisie et confiscation et les actes 
subséquents de gestion et d’aliénation et de l’enquête post-sentencielle. Quant à l’enquête de 
patrimoine post-sentencielle, enquête jusqu’à présent inconnue en droit luxembourgeois, il est 
proposé de la maintenir dans la sphère judiciaire et d’en charger le BRA. Le BRA par ailleurs 
ne sera plus attaché au Parquet général, mais il est proposé de formaliser les travaux actuels 
du « bureau de recouvrement des avoirs criminels » (Asset Recovery Office – en abrégé « 
ARO ») menés par la section économique et financière du parquet de l’arrondissement 
judiciaire de Luxembourg qui traite les affaires pénales à caractère économique et financier 
dont la mission principale est justement l’identification, le dépistage et le gel des avoirs liés à 
une enquête et qui par le biais des présents amendements se voit confier dorénavant l’enquête 
patrimoniale post-sentencielle qui consiste en l’identification et la détection de biens 
appartenant au condamné suite à une condamnation à une confiscation de valeur. 
 
Une autre modification majeure porte sur la gestion des actifs virtuels qui fait suite aux 
développements récents en matière de crypto-monnaies. En effet, les dernières évolutions ont 
démontré à suffisance l’extrême volatilité de ces actifs.  
 
Deux situations litigieuses peuvent se présenter pour les crypto-monnaies : 
– La crypto-monnaie, dont le cours s’est déprécié, n’a pas été convertie en euros. 
– La crypto-monnaie, dont le cours s’est apprécié, a été convertie en euros. 
 
Dans l’une comme dans l’autre situation, la responsabilité de l’Etat du fait du fonctionnement 
défectueux de ses services risque d’être engagée, soit pour ne pas avoir agi, soit pour avoir 
agi à contretemps. 
 
Alors que le texte initial prévoyait la conservation du portefeuille auprès d’un prestataire 
spécialisé, il est dorénavant proposé de prévoir la conversion d’office de ces actifs virtuels, 
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tant l’évolution de leur cours est imprévisible, et le transfert de la somme substituée à la Caisse 
de consignation. 
 
Echange de vues 
 

 M. Laurent Mosar (CSV) appuie la création d’un organisme autonome, qui sera placé sous 
l’autorité du ministre ayant la Justice dans ses attributions. Cependant, toute une série 
d’interrogations sont à soulever quant au futur fonctionnement du BGA. 
 
D’abord, l’orateur renvoie au droit de la protection des données et se demande dans quel 
fichier informatique seront enregistrées les données à caractère personnel liées aux biens 
saisis et confisqués.  
 
Quant à la disposition portant la conversion d’office de ces actifs virtuels, l’orateur regarde d’un 
œil critique ce mécanisme. Aux yeux de l’orateur, la saisie de biens constitue une mesure 
conservatoire. Il n’est pas exclu que les biens saisis seront retournés à leurs propriétaires par 
la suite, et que ces derniers font alors face à une dépréciation de la valeur de ces derniers, 
suite à la conversion d’office opérée par l’Etat. Les personnes concernées pourraient intenter 
alors d’engager la responsabilité civile de l’Etat devant les cours et tribunaux.  
 
Outre les actifs virtuels, tels que des crypto-monnaies, ces interrogations valent également 
pour des immeubles, des actions ou encore des monnaies étrangères, dont le taux de change 
ou la valeur fait également l’objet de fluctuations.  
 
M. Marc Goergen (Piraten) appuie ces critiques et donne à considérer que les crypto-monnaies 
ne sont pas stockées sur un compte bancaire, mais dans des portefeuilles virtuels qui se 
trouvent sur des serveurs informatiques, de sorte que la question se pose comment une saisie 
de ces actifs est effectuée en pratique.  
 
En outre, l’orateur marque son désaccord avec le fait que des animaux, tels que des chevaux 
de course, puissent faire l’objet d’une mesure de confiscation ou d’une saisie. Il est d’avis que 
des êtres vivants, comme les animaux, ne devraient pas pouvoir faire l’objet d’une mesure de 
saisie ou de conservation. 
 
L’expert gouvernemental explique, quant à la question sur la protection des données, que 
l’article 9 du projet de loi amendé légifère sur le traitement de données à caractère personnel 
effectué par le BGA. A rappeler que parmi les missions incombant à cet organe, figure celle 
de la gestion centralisée et informatisée des données relatives à tous les biens saisis et 
confisqués, quelle que soit leur nature, et qui ne constituent pas de pièces à conviction.  
 
Au sujet de l’engagement éventuel de la responsabilité civil de l’Etat, en cas de conversion 
d’office des actifs virtuels, l’orateur précise que suivant les termes de la directive à transposer, 
l’Etat est tenu de gérer les biens de façon à préserver la valeur (« werterhaltend ») ce qui est 
difficile pour un bien avec une valeur d’extrême volatilité.  De ce fait il est estimé qu’une 
conversion immédiate devrait répondre aux exigences de la directive. 
 
Par analogie aux biens périssables, qui peuvent également faire l’objet d’une mesure de saisie 
et de confiscation, il est procédé à la vente immédiate de ces derniers. 
 
Mme Sam Tanson (Ministre de la Justice, déi gréng) propose, quant à l’exécution pratique des 
mesures de saisies et de confiscations ordonnées, de s’entretenir avec des experts de la police 
judiciaire. Dans le cadre de cette réunion, des magistrats de la Cellule de renseignement 
financier (ci-après « CRF ») pourraient également apporter des explications aux députés sur 
le travail quotidien de cet organisme actif dans la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme.  
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Quant aux critiques soulevées à l’encontre du mécanisme de conversion d’office des actifs 
virtuels, l’oratrice préconise de continuer ce débat une fois que le Conseil d’Etat ait publié son 
avis juridique sur ces amendements.  
 
Au sujet de la saisie ou de la confiscation d’animaux, il y a lieu de garder à l’esprit que ces 
derniers peuvent également constituer une arme, respectivement être utilisés pour commettre 
une infraction, de sorte que la saisie ou la confiscation d’animaux doit être prévue par la loi.  
 

 M. Léon Gloden (CSV) se demande à qui incombent les frais de gestion liés à la conservation 
des biens saisis ou confisqués.  
 
L’expert gouvernemental explique que les frais éventuellement occasionnés sont à la charge 
du BGA. 
 
 
Décision : lors d’une prochaine réunion, les membres de la commission parlementaire auront 
un échange de vues avec des experts de la police judiciaire et des magistrats de la CRF.  
 
Les travaux parlementaires portant sur le projet de loi 7452 seront continués une fois que l’avis 
du Conseil d’Etat soit disponible.  
 
 
 

* 
 
 
5. 7758 

  
Projet de loi portant mise en oeuvre du règlement (UE) 2018/1805 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 concernant la 
reconnaissance mutuelle des décisions de gel et des décisions de 
confiscation 
  

Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Dans le cadre de son avis du 21 mars 2021, le Conseil d’Etat constate que le projet de loi vise 
à adapter le dispositif légal luxembourgeois aux obligations découlant du règlement (UE) 
2018/1805 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 concernant la 
reconnaissance mutuelle des décisions de gel et des décisions de confiscation, ci-après « 
règlement (UE) 2018/1805 ». Le Conseil d’Etat rappelle qu’un règlement européen revêt la 
particularité qu’il produit ses effets dans les Etats membres de l’Union européenne, et qu’il 
constitue un acte juridique obligatoire, même sans qu’une transposition n’intervienne par le 
législateur national.  
 
Quant à l’article 1er, qui désigne les autorités compétentes au Luxembourg pour émettre un 
certificat de gel ou de confiscation, le Conseil d’Etat préconise la suppression de certains 
points proposés par les auteurs du projet de loi.  
 
Quant au choix des auteurs du projet de loi de designer le procureur général d’État comme 
autorité compétente pour émettre un certificat pour une confiscation prononcée par une 
juridiction de jugement, le Conseil d’Etat marque son accord avec ce choix et renvoie aux 
dispositions du règlement (UE) 2018/1805.  
 
Quant à l’article 2, paragraphe 1er, qui a trait au régime des langues à employer, le Conseil 
d’Etat estime qu’il y a lieu de se référer, d’une part, aux dispositions dudit règlement européen, 
et, d’autre part à la législation nationale, à savoir la loi modifiée du 24 février 1984 sur le régime 
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des langues. Le Conseil d’Etat préconise une reformulation du libellé et propose un libellé 
alternatif.  
 
Quant à l’alinéa 2 du paragraphe 2, qui a trait aux compétences du Ministre de la Justice, le 
Conseil d’Etat préconise une suppression de cette disposition. La Haute corporation souligne 
« qu’il n’appartient pas au législateur d’autoriser le Gouvernement à effectuer une telle 
déclaration prévue au règlement (UE) 2018/1805. Cette disposition est encore superflue, le 
Gouvernement étant appelé, au titre du règlement (UE) 2018/1805, à effectuer les déclarations 
qui s’imposent en fonction des choix opérés dans la loi ». 
 
Quant à l’article 5, qui a trait à l’information des personnes concernées, le Conseil d’Etat estime 
qu’il y a lieu de « notifier la décision également à toutes les autres personnes concernées. 
Dans la logique du règlement (UE) 2018/1805, la notification portera sur la décision étrangère 
de gel et sur l’acte luxembourgeois d’exécution ; le Conseil d’État s’interroge sur la notification 
aux personnes concernées des mesures nationales d’exécution d’une saisie auprès des 
détenteurs des biens. 
En ce qui concerne les procédures prévues, le Conseil d’État s’interroge sur la dualité des 
régimes, recours à la commission rogatoire donnée à un officier de police judiciaire et renvoi 
au système des notifications, qui à son tour, englobe la possibilité de l’appel à un officier de 
police judiciaire. Si les auteurs entendent distinguer entre l’exécution de la décision de saisie 
auprès du détenteur du bien, qui vaut en même temps information, effectuée par un officier de 
police judiciaire, et l’information des autres personnes concernées, par voie de simple 
notification postale, le dispositif doit être formulé autrement ». 
 
L’article 6 de la loi en projet suscite des interrogations de la part du Conseil d’Etat. S’il est vrai 
que les voies de recours ne sont pas spécifiquement détaillées dans le cadre dudit règlement 
européen, il se pose la question « sur la conformité du régime de contrôle d’office de la 
régularité formelle, organisé aux paragraphes 1er et 3, avec l’article 33 du règlement (UE) 
2018/1805. 
 
Les auteurs renvoient à l’article 26 de la loi du 1er août 2018 portant transposition de la 
directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la 
décision d’enquête européenne en matière pénale1 et à l’article 9 de la loi modifiée du 8 août 
2000 sur l’entraide judiciaire internationale en matière pénale. Le Conseil d’État comprend le 
souci de sauvegarder un parallélisme avec ces dispositifs légaux, mais se doit de relever que 
le règlement (UE) 2018/1805 vise exclusivement les voies de recours par les personnes 
concernées et non pas un contrôle d’office sur réquisition du procureur d’État. Le Conseil d’État 
se demande si la réserve des droits et garanties de l’article 8 de la directive 2014/42/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant le gel et la confiscation des 
instruments et des produits du crime dans l’Union européenne fournit une base suffisante pour 
le système prévu. 
 
Le Conseil d’État considère qu’il y a lieu de solliciter une prise de position de la Commission 
européenne sur la manière dont le dispositif de l’article 33, précité, est mis en oeuvre en droit 
luxembourgeois. ». 
 
Quant à la formulation et quant à la terminologie employée au sein du libellé de l’article 6, le 
Conseil d’Etat préconise une reformulation de cette disposition.  
 
L’article 7 ne suscite aucune observation particulière de la part du Conseil d’Etat.  
 
L’article 8 vise le recours en restitution. Cette disposition suscite les mêmes interrogations que 
celles soulevées à l’endroit de l’article 6.  
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Quant à l’article 9, le Conseil d’Etat préconise une reformulation du libellé à l’instar de ce qui 
est recommandé à l’endroit de l’article 2 du projet de loi.  
 
L’article 10 ne suscite aucune observation particulière de la part du Conseil d’Etat.  
 
Quant à l’article 11, cette disposition est à lire en parallèle avec l’article 5, de sorte que les 
observations de cet article valent également pour l’article 11.  
 
Les articles 12 et 13 du projet de loi recueillent l’accord du Conseil d’Etat.  
 
 
Présentation et adoption d’une série d’amendements 
 
Amendement n°1 : modification de l’article 2 du projet de loi : 

1°) L’alinéa 1 du paragraphe (1) de l’article 2 du projet de loi est modifié comme suit : 

« Le certificat de gel attestant d’une décision de gel adressé aux autorités luxembourgeoises 
doit être rédigé en français, ou en allemand ou anglais, ou doit être accompagné d’une 
traduction traduit dans l’une de ces trois langues. Une traduction en langue anglaise est 
également acceptée. » 

2°) L’alinéa 2 du paragraphe (1) est supprimé. 

3°) L’alinéa 2 du paragraphe (2) est supprimé. 

 
Commentaire de l’amendement n°1 

Bien que le texte initialement proposé au premier alinéa du paragraphe (1) de l’article 2 
reproduisait celui de l’article 11 de la loi du 1er août 2018 portant 1° transposition de la directive 
2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision 
d'enquête européenne en matière pénale ; 2° modification du Code de procédure pénale; 3° 
modification de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale en matière 
pénale, ci-après désignée par « la loi du 1er août 2018 », les auteurs des présents 
amendements s’alignent sur les observations du Conseil d’Etat et le modifient en 
conséquence. Les auteurs des amendements entérinent encore les observations du Conseil 
d’Etat en supprimant l’alinéa 2 des paragraphes (1) et (2) en raison du principe de la séparation 
des pouvoirs rappelé par le Conseil d’Etat et du caractère superflu de ce texte dès lors que le 
Gouvernement est habilité aux termes du règlement (UE) 2018/1805 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 novembre 2018 concernant la reconnaissance mutuelle des décisions de 
gel et des décisions de confiscation, ci-après désigné par « le règlement (UE) 2018/1805 », 
de faire toute déclaration résultant des options choisies. 

 

Amendement n°2 : modification de l’article 3 du projet de loi  

 4°) Une deuxième phrase est ajoutée à l’article 3 ayant la teneur suivante : 

« Est compétent le juge d’instruction du lieu de situation des biens visés dans le 
certificat de gel. En cas de biens situés dans les deux arrondissements judiciaires, le 
premier des juges d’instruction saisi est compétent. ». 

 

Commentaire de l’amendement n°2 
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Suivant les observations formulées par le parquet de Diekirch et le parquet général, dans les 
cas de figure visés par une décision de gel transmise par une autorité d’émission d’un autre 
Etat membre, il y a lieu d’éviter un conflit positif ou négatif de compétence entre les juges 
d’instruction des deux arrondissements judiciaires. Ainsi, les auteurs des amendements 
proposent de retenir comme critère pour déterminer la compétence du juge d’instruction, celui 
du lieu de situation des biens visés dans le certificat de gel et en cas de biens situés dans les 
deux arrondissements judiciaires, le premier des juges d’instruction saisi. Cette procédure est 
également prévue à l’article 666 du Code de procédure pénale. 

 

Amendement n°3: modification de l’article 4 du projet de loi  

 5°) Une deuxième phrase est ajoutée au troisième paragraphe de l’article 4 ayant la       
teneur suivante :  

« Le cas échéant, il ordonne une perquisition conformément à l’article 65 du Code de 
procédure pénale en vue de rechercher les biens visés par le certificat de gel ou la saisie 
de ces biens conformément aux dispositions des articles 66 ou 66-1 du Code de 
procédure pénale. ». 

 

Commentaire de l’amendement n°3 

Les auteurs des amendements se rallient aux observations formulées par le cabinet 
d’instruction près le Tribunal d’arrondissement de Luxembourg dans son avis ayant pour objet 
de préciser que l’exécution de la décision faisant l’objet du certificat de gel se fait 
conformément aux dispositions du Code de procédure pénale. Ainsi, le juge d’instruction peut 
ordonner une saisie des biens visés dans le certificat de gel ou une perquisition aux fins de 
recherche desdits biens. 

 

Amendement n°4 : insertion d’un nouvel article 5  

 6°) Un nouvel article 5 est inséré ayant la teneur suivante : 

« Art. 5. La reconnaissance et l’exécution d’une décision de gel sont, conformément à 
l’article 3, paragraphe 2, du règlement, subordonnées à la condition que les faits 
donnant lieu à la décision de gel constituent une infraction pénale en droit 
luxembourgeois, quels que soient les éléments constitutifs ou la qualification de celle-
ci dans le droit de l’État d’émission. ». 

 

Commentaire de l’amendement n°4 

Suivant les observations formulées par l’Ordre des Avocats du Barreau de Luxembourg, il est 
proposé de faire usage de l’option offerte par l’article 3, paragraphe 2 du règlement, 
introduisant le principe de double incrimination, à savoir de subordonner, pour les infractions 
pénales autres que celles visées au paragraphe 1 de l’article 3 du règlement, la 
reconnaissance et l’exécution d’une décision de gel à la condition que les faits donnant lieu à 
la décision de gel ou à la décision de confiscation constituent une infraction pénale en droit 
luxembourgeois, quels que soient les éléments constitutifs ou la qualification de celle-ci dans 
le droit de l’Etat d’émission. L’article 10 est modifié avec un texte d’une teneur identique pour 
la reconnaissance et l’exécution des décisions de confiscation. 
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Amendement n°5 : modification de l’ancien article 5 du projet de loi renuméroté en 
article 6 

7°) L’ancien article 5 du projet de loi est renuméroté en article 6 et est modifié comme 
suit : 

« Art. 5 6. (1) Le juge d’instruction informe sans tarder, dans la mesure du possible et dans 
la mesure où il en a connaissance, procède, ou fait procéder par commission rogatoire 
donnée à un officier de police judiciaire, conformément à l’article 32 du règlement, à 
l’information des personnes concernées y visée. la personne physique ou morale à 
l’encontre de laquelle la décision de gel est émise, la personne physique ou morale 
propriétaire des biens faisant l’objet de ladite décision, ainsi que tout tiers dont les 
droits afférents à ces biens sont directement lésés par ladite décision, de l’exécution 
de la décision de gel. 

(2) Cette information s’effectue par la notification d’un document renseignant 
l’exécution de la décision de gel et précisant la voie de recours prévue par l’article 6. A 
ce document sont annexées une copie du certificat de gel et de la décision de 
reconnaissance et d’exécution de ce dernier. 

(3) Cette information La notification s’effectue dans les formes prévues pour par d les 
notifications qui se font dans les formes prévues pour les notifications en matière pénale 
telles que prévues par le livre II, titre II-3 du Code de procédure pénale. ». 

 

Commentaire de l’amendement n°5 

Cet amendement apporte les précisions requises par le Conseil d’Etat. Au paragraphe (1), la 
clarification porte tant sur l’objet de l’information à laquelle le juge d’instruction procède 
(l’exécution de la décision de gel) que les sujets visés (la personne physique ou morale à 
l’encontre de laquelle la décision de gel est émise, la personne physique ou morale propriétaire 
des biens faisant l’objet de ladite décision ainsi que tout tiers dont les droits afférents à ces 
biens sont directement lésés par ladite décision). Au paragraphe (2), des précisions sont 
apportées quant aux modalités de l’information et son contenu. Au paragraphe (3), il est 
précisé que la notification s’effectue dans les formes prévues pour les notifications en matière 
pénale, à savoir par l’envoi d’un courrier ou par la remise d’un document par un officier ou un 
agent de police judiciaire, ces deux modes de notification étant prévus par le Titre II-3 du Livre 
II du Code de procédure pénale. 

 

Amendement n°6 : modification de l’ancien article 6 du projet de loi renuméroté en 
article 7 

 8°) L’ancien article 6 du projet de loi est renuméroté en article 7 et est modifié comme 
suit : 

« Art. 6 7. (1) La chambre du conseil du tribunal d’arrondissement dont relève le juge 
d’instruction examine d’office la régularité formelle de la procédure. Si elle constate une 
cause de nullité, elle prononce la nullité de l’acte et des actes ultérieurs qui en 
découlent. La décision relative à la reconnaissance et à l’exécution de la décision de 
gel est susceptible de faire l’objet d’un recours en nullité devant la chambre du conseil 
du tribunal d’arrondissement dont relève le juge d’instruction ayant pris la décision. 
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(2) La transmission à l’autorité d’émission d’un autre Etat membre de l’Union 
européenne des documents ou des informations saisies ou communiquées en 
exécution du certificat de gel est subordonnée à l’accord de la chambre du conseil. Le 
recours est ouvert à la personne à l’encontre de laquelle la décision a été émise, à la 
personne propriétaire des biens faisant l’objet de ladite décision ainsi qu’à tout tiers 
dont les droits afférents à ces biens sont directement lésés par ladite décision. 

(3) La chambre du conseil est saisie par un réquisitoire du procureur d’État en contrôle 
de régularité formelle de la procédure. Le recours doit être formé, à peine de forclusion, 
dans un délai de cinq jours ouvrables à partir de la connaissance de l’acte. 

(4) La personne physique ou morale à l’encontre de laquelle une décision de gel est 
émise, la personne physique ou morale propriétaire des biens faisant l’objet de ladite 
décision, ainsi que tout tiers dont les droits afférents à ces biens sont directement lésés 
par ladite décision peut déposer un mémoire contenant des observations sur la 
régularité de la procédure auprès du greffe de la chambre du conseil du tribunal 
d’arrondissement. Il est statué d’urgence sur le recours par une décision notifiée par le 
greffier aux parties en cause dans les formes prévues pour les notifications en matière 
[répressive] pénale telles que prévues par le Titre II-3 du Livre II du Code de procédure 
pénale. 

(5) Lorsque la chambre du conseil constate que la décision attaquée a été accomplie au 
mépris des prescriptions du règlement ou de la loi, elle l’annule ainsi que les actes qui 
en découlent et elle détermine les effets de l’annulation à l’égard des parties [ordonne 
la restitution des biens gelés.] 

(6) L’ordonnance de la chambre du conseil est susceptible de faire l’objet d’un appel du 
requérant, du procureur d’Etat ou du procureur général d’Etat conformément à l’article 
133 du Code de procédure pénale. Pendant le délai de l’appel et pendant l’instance 
d’appel, il est sursis à l’exécution de l’ordonnance. 

(7) L’arrêt de la chambre du conseil de la Cour d’appel est susceptible de faire l’objet 
d’un pourvoi en cassation du requérant ou du procureur général d’Etat, à introduire 
selon les dispositions applicables aux pourvois en cassation en matière pénale. 
Pendant le délai du pourvoi en cassation et pendant l’instance de cassation, il est sursis 
à l’exécution de l’arrêt. ». 

 

Commentaire de l’amendement n°6 

Il était prévu d’introduire aux articles 6 à 8 du projet de loi, pour des raisons de cohérence, un 
système de voies de recours similaire à celui prévu par la loi modifiée du 8 août 2000 sur 
l’entraide judiciaire en matière pénale, ci-après désignée par « la loi du 8 août 2000 » et du 1er 
août 2018. Ce système devrait comporter, sur le modèle desdites lois, un contrôle d’office de 
la régularité de la procédure, le droit pour les intéressés de contester la régularité de la 
procédure par un mémoire à déposer dans le cadre de ce contrôle d’office, le droit de 
demander la restitution des fonds gelés comme suite du constat de l’irrégularité invoquée ainsi 
que celui de demander la restitution des fonds gelés, à titre de « soupape de sécurité », en 
cas de désintérêt prolongé de l’autorité d’émission quant à l’affaire ayant donné lieu à la 
décision de gel.  

Cependant, le Conseil d’Etat a donné à considérer que ce système soulevait des questions 
quant à sa conformité à l’article 33 du règlement. Il est d’avis que ce dernier ne serait 
compatible ni avec l’institution d’un contrôle d’office de la régularité de la procédure, ni avec 
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celle d’un recours en restitution, de sorte à estimer que le système des voies de recours 
proposé serait trop généreux. 

A l’inverse, le Conseil de l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg critique le fait que 
ces voies de recours n’auraient pas été suffisamment effectives, dès lors qu’elles n’auraient 
prévu ni appel (recours en nullité et en restitution comme conséquence de la nullité prévue par 
les articles 6 et 7 du projet de loi initial) ni pourvoi de cassation (recours précité ainsi que le 
recours en restitution après transmission prévu par l’article 9 du projet de loi initial).  

Ainsi que cela a été rappelé plus en avant, le système proposé des voies de recours a été 
repris pour des motifs de cohérence des lois du 8 août 2000 et du 1er août 2018. Sa 
transposition dans le contexte très spécifique du règlement, dont l’objet se limite aux décisions 
de gel et de confiscation et qui, dans son article 33, circonscrit le domaine des voies de recours 
est susceptible de l’exposer à la double critique paradoxale, d’être à la fois trop et trop peu 
généreux selon le point de vue des parties intéressées. 

Pour répondre à cette double critique  

- en réponse à l’objection du Conseil d’Etat tirée de ce que le règlement ne permettrait 
ni contrôle d’office de la régularité, ni recours en restitution, il est proposé de prévoir, à 
titre de seul recours, un recours en nullité, dont la formulation est inspirée de l’article 
126 du Code de procédure pénale, donc d’abandonner le contrôle d’office de la 
régularité et le recours en restitution. S’agissant de ce dernier, il est à préciser que si 
le recours en nullité est fondé, le gel des avoirs est levé, de sorte que la nullité implique 
la restitution et que toute demande en restitution pour un motif autre que la régularité 
à Luxembourg de la procédure de reconnaissance et d’exécution du certificat de gel 
émis par une autorité étrangère d’émission relève exclusivement de la compétence 
des juridictions de cette dernière, à qui il incombe d’apprécier l’opportunité de procéder 
à une mesure de gel et de la maintenir. Il est à relever, à ce sujet, que le recours en 
restitution proposé à l’article 9 du projet de loi sur le modèle des lois du 8 août 2000 et 
1er août 2018 ne constitue qu’une « soupape de sécurité » visant à parer à la situation 
exceptionnelle dans laquelle l’autorité d’émission maintiendrait une mesure de gel tout 
en se désintéressant de la poursuite pénale dans le cadre de laquelle elle a été 
ordonnée. Elle présuppose donc la compétence de principe de l’Etat d’émission 
d’apprécier l’opportunité d’une restitution. 

 

- en réponse à l’objection du Conseil de l’Ordre et contrairement au droit commun de 
l’entraide judiciaire, il est proposé d’ouvrir à l’encontre de l’ordonnance de la chambre 
du conseil sur le recours en nullité un appel à porter devant la chambre du conseil de 
la Cour d’appel et d’ouvrir à l’encontre de l’arrêt de celle-ci un pourvoi en cassation. Il 
y a lieu de préciser que cette différence se justifie dans le contexte d’un règlement dont 
l’objet se limite au gel d’avoirs, donc n’implique, réserve faite des informations et 
documents relatifs aux avoirs gelés, aucune transmission de moyens de preuve à 
l’autorité d’émission. Il est à rappeler à cet égard que, dans la logique du règlement, 
les avoirs visés par une mesure de gel restent saisis dans le pays d’exécution dans 
l’attente d’un certificat de confiscation, et ne font donc pas l’objet d’une transmission à 
l’autorité d’émission. Il s’ensuit que, contrairement au droit commun de l’entraide 
judiciaire, le délai de traitement des voies de recours introduits au Luxembourg contre 
la mesure de gel n’est, en principe, pas de nature à retarder la poursuite pénale dans 
le pays d’émission (alors que, par contraste, les délais de traitement des voies de 
recours introduits au Luxembourg contre les mesures d’exécution de décisions 
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d’enquête européenne ont pour effet de retarder la transmission de moyens de preuve 
au pays d’émission et, par voie de conséquence, la poursuite pénale dans le cadre de 
laquelle l’obtention de ces moyens de preuve a été demandée).  

Aux fins d’éviter qu’une décision de première instance ou d’appel faisant droit à un recours en 
nullité contre une décision de gel n’entraîne la restitution des avoirs avant que la décision qui 
l’ordonne ne soit passée en force de chose jugée, il est proposé de prévoir, conformément au 
droit commun de la procédure pénale, consacré notamment à l’article 203, dernier alinéa, du 
Code de procédure pénale, que l’exercice du recours est suspensif. 

Dans la logique du règlement, les décisions de gel exécutées au Luxembourg sur base d’un 
certificat de gel émis par une autorité d’émission étrangère sont immédiatement exécutoires 
conformément au droit commun de la procédure pénale. Il s’agit de mesures provisoires à 
exécuter d’urgence afin d’éviter tout risque de dépérissement des avoirs gelés. Ce caractère 
exécutoire n’est donc pas suspendu par l’écoulement des délais de recours ou par l’exercice 
de ces derniers. En revanche, la décision de confiscation, qui est une mesure définitive ayant 
pour effet de transférer la propriété des avoirs gelés, ne devient exécutoire qu’après 
l’écoulement des délais de recours et l’exercice de ces derniers. 

L’abandon du contrôle d’office de la régularité implique que, conformément à la lettre, sinon à 
l’esprit, du règlement, le juge d’instruction communique sans tarder à l’autorité d’émission sa 
décision concernant la reconnaissance et l’exécution de la décision de gel et les informations 
et documents qui en constatent l’exécution. En effet, le règlement impose dans son article 9 
au juge d’instruction de prendre sa décision relative à la reconnaissance et à l’exécution de la 
décision de gel et d’exécuter cette décision « (…) sans tarder et avec la même rapidité et le 
même degré de priorité que dans un cas similaire au niveau national (…) » (article 9, 
paragraphe 1, du règlement) et de communiquer sa décision à l’autorité d’émission « sans 
tarder » (article 9, paragraphe 4, du règlement). Cette obligation de communication implique 
celle d’informer l’autorité d’émission quant à la question de savoir si le certificat de gel a pu 
être exécuté et quel a été le résultat de cette exécution. Ainsi, elle entraîne la communication 
« sans tarder » des informations et documents relatifs à cette dernière. En l’absence d’un 
contrôle d’office de la régularité de la procédure considéré comme un préalable à une 
transmission d’informations, cette communication peut avoir lieu sans délai. Elle n’est, par 
ailleurs, pas susceptible d’être remise en cause par l’introduction d’un recours en nullité contre 
la décision de reconnaissance et d’exécution du certificat de gel. Ce recours ne vise en effet 
pas la communication à l’autorité d’émission du fait que la décision de gel a été, à tort ou à 
raison, exécutée, mais la légalité de l’exécution de cette décision de gel. Le constat ultérieur 
de l’irrégularité de celle-ci ne remet en cause ni la pertinence, ni la légalité de cette 
communication, imposée par le règlement. Il s’y ajoute qu’en fait, les informations et 
documents transmis à l’occasion de la communication imposée par l’article 9 du règlement se 
limitent à l’information sur le montant des avoirs gelés, le lieu où cette mesure a été exécutée 
ou le compte sur lequel elle a porté, cette information étant le cas échéant accompagnée d’un 
extrait de compte. La portée de ces informations est donc réduite et l’objet de la communication 
n’est pas de transmettre des moyens de preuve, mais d’informer l’autorité d’émission si et 
dans quelle mesure le certificat de gel a pu être exécuté. La communication de toute 
information supplémentaire suppose l’émission d’une décision d’enquête européenne, dont 
l’objet est la transmission de moyens de preuve.   

 

Amendement n°7 : suppression des anciens articles 7 et 8 du projet de loi  
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Amendement n°8 : modification de l’ancien article 9 du projet de loi renuméroté en 
article 8 

9°) L’ancien article 9 du projet de loi est renuméroté en article 8 et est modifié comme 
suit : 

« Art. 9 8. (1) Le certificat de confiscation attestant d’une décision de confiscation adressé aux 
autorités luxembourgeoises doit être rédigé en français, ou en allemand ou anglais, ou doit 
être accompagné d’une traduction traduit dans l’une de ces trois langues. Une traduction 
en langue anglaise est également acceptée. 

Le ministre de la Justice est autorisé à effectuer à cette fin la déclaration prévue à 
l’article 17, paragraphe 3, du règlement. 

(2) Le certificat de confiscation doit, conformément à l’article 14, paragraphe 2, du règlement, 
être accompagné de la décision de confiscation ou d’une copie certifiée conforme de celle-ci.  

Le ministre de la Justice est autorisé à effectuer à cette fin la déclaration prévue à 
l’article 14, paragraphe 2, du règlement. ». 

 

Commentaire de l’amendement n°8 

Cet amendement est le pendant de l’amendement n°1 et concerne les modalités 
d’établissement et de remise du certificat de confiscation adressé aux autorités 
luxembourgeoises. 

 

Amendement n°9 : modification de l’ancien article 10 du projet de loi renuméroté en 
article 9 

10°) L’ancien article 10 est renuméroté en article 9 et est modifié pour prendre la teneur 
suivante : 

« Art. 10 9. La reconnaissance et l’exécution sur base du règlement d’une décision de 
confiscation transmise par une autorité d’émission d’un autre Etat membre de l’Union 
européenne sont confiées au procureur général d’Etat. d’une décision de confiscation 
sont, conformément à l’article 3, paragraphe 2, du règlement, subordonnées à la 
condition que les faits donnant lieu à la décision de confiscation constituent une 
infraction pénale en droit luxembourgeois, quels que soient les éléments constitutifs 
ou la qualification de celle-ci dans le droit de l’État d’émission. ». 

 

Commentaire de l’amendement n°9 

Cet amendement constitue le pendant pour les décisions de confiscation de l’amendement 
n°4 qui a inséré un nouvel article 5 relatif aux conditions de reconnaissance et d’exécution 
d’une décision de gel, selon la proposition de l’Ordre des Avocats du Barreau de Luxembourg. 

 

Amendement n°10 : modification de l’ancien article 11 du projet de loi renuméroté en 
article 10 
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 11°) L’ancien article 11 est renuméroté en article 10 et est modifié pour prendre la 
teneur suivante : 

« Art. 11 10. (1) Le procureur général d’Etat procède, ou fait procéder par commission 
rogatoire donnée à un officier de police judiciaire, informe sans tarder, dans la mesure 
du possible et dans la mesure où il en a connaissance, conformément à l’article 32 du 
règlement, à l’information des personnes concernées y visée. Cette information 
s’effectue par des notifications qui se font dans les formes prévues pour les 
notifications en matière pénale. la personne physique ou morale à l’encontre de laquelle 
la décision de confiscation est émise, la personne physique ou morale propriétaire des 
biens faisant l’objet de ladite décision, ainsi que tout tiers dont les droits afférents à ces 
biens sont directement lésés par ladite décision, de la reconnaissance et l’exécution de 
la décision de confiscation. 

(2) Cette information s’effectue par la notification d’un document renseignant de la 
décision de reconnaissance et d’exécution de la décision de confiscation et précisant 
la voie de recours prévue par l’article 11. A ce document sont annexées une copie du 
certificat de confiscation et de la décision de reconnaissance et d’exécution de ce 
dernier. 

(3) La notification s’effectue dans les formes prévues pour les notifications en matière 
pénale telles que prévues par le Titre II-3 du Livre II du Code de procédure pénale.  

(4) L’exécution de la décision de confiscation est suspendue jusqu’à l’écoulement des 
délais de recours résultant des notifications prévues ci-avant. ». 

 

Commentaire de l’amendement n°10 

Les auteurs des amendements s’alignent sur les observations formulées par le Conseil d’Etat 
suivant lesquelles l’information doit avoir pour objet la remise d’une copie du certificat de 
confiscation et de la décision de reconnaissance et d’exécution de ce certificat. Il est donc 
proposé de préciser que l’information a cet objet. Etant donné que ces documents renseignent 
le nom de l’autorité d’émission et les raisons qui justifient la décision, il n’y a pas lieu de 
rappeler ces exigences, prévues par l’article 32, paragraphe 2, du règlement. La notification 
régie par le Code de procédure pénale visant tant une notification par envoi d’un courrier 
qu’une notification par remise du document par un officier ou agent de police judiciaire, il n’y 
a donc pas lieu d’opérer de distinction, les deux modes de notification étant visés par le Titre 
II-3 du Livre II du Code de procédure pénale. En réponse à une objection du Conseil de l’Ordre 
des avocats du Barreau de Luxembourg il est proposé de compléter le texte par un paragraphe 
4, complémentaire à l’article 12, paragraphe 2, du présent projet de loi précisant que 
l’exécution de la décision de confiscation est suspendue (non seulement par l’exercice du 
recours prévu par l’article 12, mais également) par les délais de recours résultant des 
notifications.  

 

Amendement n°11 : modification de l’ancien article 13 renuméroté en article 12 

12°) L’ancien article 13 est renuméroté en article 12 et est modifié comme suit : 

« Art. 13. Art. 12. « La disposition d Les biens confisqués ou d les sommes d’argent 
obtenues par la vente de ces biens en exécution, au Luxembourg, des décisions de 
confiscation émises sur base du règlement par les autorités compétentes des autres Etats 
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membres de l’Union européenne, prévue par l’article 30 du règlement, est confiée à l’Etat 
luxembourgeois sont transférés au Trésor. ». 

 

Commentaire de l’amendement n°11 

Cet amendement vise à aligner le texte sur la remarque formulée par le Conseil d’Etat suivant 
laquelle les sommes reviennent dans tous les cas de figure au Luxembourg en tant qu’Etat 
d’exécution au sens de l’article 30 du règlement. Ainsi, il est précisé à l’alinéa 2 de l’article 13 
que les biens confisqués et les sommes d’argent concernées sont transférés au Trésor. 

 

Amendement n°12 : modification du titre du projet de loi 

 13°) Le titre du projet de loi est modifié comme suit : 

« Projet de loi portant 1) mise en œuvre du règlement (UE) 2018/1805 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 novembre 2018 concernant la reconnaissance mutuelle des décisions de 
gel et des décisions de confiscation et 2) modification de la loi du 1er août 2018 portant 1° 
transposition de la directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 
2014 concernant la décision d'enquête européenne en matière pénale ; 2° modification 
du Code de procédure pénale ;3° modification de la loi modifiée du 8 août 2000 sur 
l’entraide judiciaire internationale en matière pénale ». 

 

Commentaire de l’amendement n°12 

Etant donné que la loi du 1er août 2018 fait l’objet d’une modification dans le cadre du présent 
projet de loi, il y a lieu de procéder à la modification de son titre. 

 

Amendement n°13 : modification du titre du projet de loi 

 14°) Il est ajouté un nouveau Chapitre 4 intitulé « Dispositions modificative et finale » 
comme suit : 

« Art. 14. La loi du 1er août 2018 portant 1° transposition de la directive 2014/41/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision d'enquête 
européenne en matière pénale ; 2° modification du Code de procédure pénale ;3° 
modification de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale en 
matière pénale est modifiée comme suit : 

1° Il est ajouté un nouvel article 28-1 libellé comme suit : 

« Par dérogation à l’article 26 et même en cas de dépôt d’un mémoire, le magistrat 
président la chambre du conseil, peut, sur réquisition écrite du procureur d’Etat, 
autoriser la transmission sans délai à l’autorité judiciaire du pays requérant des 
résultats de l’exécution d’une décision d’enquête européenne s’il existe des indices 
graves et concordants que le déroulement de la procédure prévue à l’article 26 risque 
de mettre en danger l’intégrité physique ou psychique d’une personne. 

Cette décision n’est susceptible d’aucun recours. » 
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« Art. 15. La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du * relative 
à la reconnaissance mutuelle des décisions de gel et de confiscation ». ». 

 

Commentaire de l’amendement n°13 

Il est porté modification à la loi du 1er août 2018 sur demande du Parquet général. Ce dernier 
a, en effet, relevé une lacune dans ladite loi à savoir qu’il a été omis d’y introduire une 
disposition semblable à celle de l’article 12 de la loi du 8 août 2000 qui prévoit que même en 
cas de dépôt d’un mémoire par la personne visée par l’enquête ainsi que tout tiers concerné 
justifiant d’un intérêt légitime, le magistrat président la chambre du conseil peut, sur réquisition 
écrite du procureur d’Etat, autoriser la transmission immédiate à l’autorité judiciaire du pays 
requérant des résultats de l’exécution d’une commission rogatoire internationale s’il existe des 
indices graves et concordants quant au fait que le respect des délais impartis par la procédure 
ordinaire risque de mettre en danger l’intégrité physique ou psychique d’une personne. Suivant 
la procédure ordinaire prévue par les lois du 8 août 2000 et du 1er août 2018, avant de pouvoir 
prendre sa décision sur la régularité de la procédure et sur l’accord à voir transférer les 
documents et objets saisis à l’autorité requérante, la chambre du conseil du tribunal 
d’arrondissement doit attendre l’écoulement d’un délai minimal de dix jours à partir de 
l’exécution de la saisie aux fins de permettre aux personnes justifiant d’un intérêt légitime de 
déposer un mémoire (article 9, paragraphe 4 de la loi du 8 août 2000, respectivement article 
26, paragraphe 4 de la loi du 18 août 2018). Dans le projet de loi initial ayant donné lieu à la 
loi du 1er août 2018 (Doc. parl. n° 7152), les dispositions de l’article 9 de la loi du 8 août 2000 
prévoyant la nécessité de l’accord de la chambre du conseil pour la transmission des pièces 
à l’autorité requérante n’avaient pas été reprises. Suite à une opposition formelle du Conseil 
d’Etat (Doc. parl. n° 7152/02, p. 9), le projet de loi a été amendé mais, par inadvertance, il a 
été omis d’inclure dans le projet amendé les dispositions de l’article 12 de la loi du 8 août 2000 
qui complètent celles de l’article 9 de ladite loi. Si le recours à la procédure urgente est rare, il 
est néanmoins indispensable de prévoir une procédure urgente susceptible d’être appliquée 
dans le cadre d’affaires graves et exceptionnelles notamment dans des affaires de terrorisme, 
de meurtres en série, de prise d’otages et d’abus sexuels d’enfants. Enfin, il est proposé 
d’introduire un intitulé de citation abrégé afin d’éviter une citation trop longue de l’intitulé de la 
loi au vu de la modification apportée à la loi du 1er août 2018. 

 
 
Vote  
 
Les amendements sous rubrique recueillent l’accord unanime des membres de la commission 
parlementaire.  
 

* 
 
 
6.  

  
Divers 
  

 
Annulation de la réunion du 13 octobre 2021 
 
La réunion du 13 octobre 2021 est annulée, en raison de la présentation du budget de l’Etat 
2022 par M. le Ministre des Finances.  
 

* 
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Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 510 du 16 août 2023

Loi du 29 juillet 2023 portant modification de l’article 33 de la loi modifiée du 10 août 1992 relative
à la protection de la jeunesse.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Le Conseil d’État entendu ;
Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 12 juillet 2023 et celle du Conseil d’État du 14 juillet 2023
portant qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Article unique.
À l’article 33, alinéa 3, de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse, les termes
« après clôture de l’information, » sont supprimés.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

La Ministre de la Justice,
Sam Tanson

Cabasson, le 29 juillet 2023.
Henri

Doc. parl. 7860 ; sess. ord. 2020-2021, 2021-2022 et 2022-2023.
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